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2. — Excuses et congés (p. 2151). 
3. — Nomination de membres de commissions (p. 2452), 
4. — Fonds national de solidarité. — Votes sur les questions de 
confiance (p. 2452}; 
Explications de vote: MM. Musmeaux, Tamarelle. 


Serutin à la tribune sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l’article fr du projet de loi dans le texte volé par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 


Suspension et reprise de la séance. 
Résultat du scrutin: confiance accordée. 


6. — Excuse (p. 2458). 
6. — Fonds national de solidarité, — Votes sur les questions de 
confiance (suite) (p. 2453). 


Scrutin à la tribune sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 


Suspension et reprise de la séance. 
Renvoi à la prochaine séance de la proclamation du résultat 
du serutin. 


7. — Ordre du jour (p. 2453). È 
*k at) 





PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


us É de 


PROCES-VERBAL 


+ 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du jeudi 7 juin 1956 a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—_2— 
EXCUSES ET CONGES 


M, le président. MM. Bidault, Gilbert Cartier, Cayeux, Joan- 
nès Dupraz, Guillou, Edouard Herriot, Gilbert Martin, Michaud, 
Prissèt, Albert Schmitt, Seitlinger, Tixier-Vignancour, Trémolet 
de Villers, Vignard s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance. 

MM. de Chevigné, Goussu, Rey, Teitgen, Villard s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 

100 
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2452 ASSEMBLEE 
M. Fernand Bône. Et pour les jeunes, des balles dans le dos 
ec @ en Algérie! . 


M. le président. L'ordre dn_ jour appelle Ta nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, instrées à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 5 juin 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, .je-déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc mermbres ! 

F + De la commiss'on des affaires économiques : M. Safoulaye 

iallo ; : 

_2° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des-pétitiens: M. u Keita ; 
2 De la commission des territoires d'outre-mer : M. Sékou 

ouré, 


_— 4 — 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Votes sur les questions de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les votes sur les 
questions de confiance posées au cours de la discussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi portant, fnstitution 
d'un fonds national de solidarilé : 

#4) Pour. l'adoption de l'article 1 du projet de loi dans 
le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
contre toute motion et contre tous amendements, "Sous mien- 

s on articles additionnels de nature à en modifier la 
portée ou à en retarder l'application ; 

b) Pour l’adoption de l’ensemble du proiet de loi. 

L'Assemblée voudra sans doute bloquer les explications de 
vote sur ces deux questions de. confiance. 

I n'y a pas d'opposition *... 

ILen est ainsi décidé. 

La parole est à M. Muüusmeaux, pour expliquer son vote. 

M, Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, de nouveaw Jes 
vieux et les vieilles de notre pays ômt les veux tournés vers 
notre Assemblée. os LT 1% v : 

Leur espoir se mêle d'inquiétude, car ils ne ennel.t 
pas l’indécente attitude de la majorité réactionnaire du Conseil 
de la République qui a repoussé le projet que nous avions 
voté en première decture à .uneforte majorité... 

Je suis certain qu'ils sont d'accord avec nous pour consi- 
dérer le nouveau Sénat comme mie: assemblée superfétatoire 
et qu'avec nous ils sont d’accord sur sa suppression. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. René Icher. C'est une Assemblée constitutionnelle ! 

M. Arthur Musmeaux. Mais leur émotion est grande de voir, 
à l’Assemblée nationa'e, les représentants des partis de droite 
et réactionnaires leur contester le droit à une allocation 
supplémentaire, CET 

M. Fernand Bône. Ce n'est pas vrai! 

M. Arthur Musmeaux. l!s ne comprennent pas leur entêtement 

ui oblige le Gouvernement à r de nouveau la stion 

e confiance. Les représentants de ces partis prétendent ne pas 
être des hommes au cœur sec, mais üs refusent à quatre 1mil- 
lions de vieux la modeste augmentation de 31. francs 
par an... 

M. Fernand Bône. C’est absolument faux! 

M. | 
ls invoquent l'inflation, les rdiffiealtés financières et écono- 
miques, difficultés dont ils sont responsables, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) + 

Mais les mines qui se refusent à l'efiort de 
ls vieux, sont prêts à imposer au pays tous les 
à voter des milards pour poursuivre la guerre en Algérie. 

Quant à nous, nous avons choisi. Nous voulons tout à la fais 






l'augmentation de la retraite des vieux et la paix en Algérie. 
nale est entré dans 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le projet de fonds de solidarité: nationale 
nos vues. fl est-certes insuffisant, mais il constitte un d 
pas en avant. Nous continuerons notre action pour obtenir dr, 
nouvelles améliorations, notamment ramener l'âge de la 
retraite à 60 ans pour les hommes et 55 ans pour les femmes 
et ceux aui exercent des métiers pénibles. 


Arthur Musmeaux. soit moins de 85 francs par jour. 


. sous-trméndements où articles additionnels de nature à 





M. Arthur Musmeaux. En première lecf renoës avions 
déposé des amendefments tendant à l'amélioration du projet 
de loi par son extension au profit des aveugles, des-grands 


infirmes et invalides Ce la Sécnrité sociale, par le relèvement 
du plafond de 201.000 à 300.000 francs et de 258.000 à 360.000 
franés. : 

Nous avions fait des réserves sur le mode de financement et 
nous avions demandé que l’on fasse payer les grosses sociétés 
capitalistes — qui réalisent des bénéfices scandaleux — en 
supprimant la détaxe sur les investissements et en taxant les 
réniunérations des dirigeants de ‘Ces grosses sociétés. Ces 
mesurés auraient permis de faire rentrer près de 200 milliards 
dans les caisses de l'Etat. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Les réactionnaires de l’Assemblée n’ont pas voulu voter nos 
amendements. . 


M. Georges Gaillemin. Les réactionnaires sont en minorité! 
C’est la gauche qui vous a trahis. 


M. Arthur Musmeaux. Certains de nos amendements ont été 
adoptés, notamment Fabattement à 440.000 francs pour le caleul 
du dévim: de majoration de la taxe proportionnelle et à 
600,000 francs pour le calcul du décime de majoration de la 
surlaxe progressive, 

D'autre part, nous avons obtenu la promesse que, par le 
décret que à le Gouvernement, on instituera la détaxe 
des véhicuies anciens et utilisés comme instrument de travail. 

Fidèle aux engagemen’s qu'il a pris devant les électeurs, le 
2 janvier dernier, le groupe communiste, qui s'esl prononcé 
mercredi dernier contrée! la politique du Gouvernement en Aigé- 


mie; wotera: aujourd’hui pour le fonds national de solidarité en 


volant la confiance au Gouvernement. (Applaudisseménts à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tamarelle. 


M. René Tamarelle, Mesdames, messieurs, le 5 mai 1956, vous 
uvez ihslilué le. fonds #alional svie-Hesse desiiné à améliorer 
le sort des vieux. : 
"L'Assemblée nationale a approuvé unanimément cette œuvre 
de solidarité à laquelle le groupe que j'ai l'honneur de repré- 
seuler g'est associé pleinement. 

Les” fnôyéns de financement envisagés par le Gouvernement, 
à savoirede nouveaux:.imnôts, se retourneront immanquable- 
ment contre les bénéficiaires, 

M. Georges Gaillemin. Très bien! 

M. René Tamarelle. Nous avions pensé qu’en deuxième ler- 
ture le Gouvernement aurait fait un eflort et proposé des éco- 
nomies pour le financement de ce fonds national. 

Au surplus, ce qui donnerait une garantie à nos vieux, c'est 
que l'allocation soit calculée par référence, non à une somme 
fixe, mais à un pourcentage rattäché au salaire minimum inter- 
professionnel, susceptible de variation. 

Quand on donne, il faut donner vraiment et sans restriction. 

En conséquence, le groupe d'union. et fraternité française 
approuve totalement le principe de ce fonds national de soli- 
darité… 

À gauche. Mais. | 

M. Pierre Tamareke. mais demande au Gouvernement 
d'envisager une autre solution de financement. (Ezrcla ons 
et rives. à l'extrême gauche et à gauche. — Applaudisséments 
à l'extrême droite.) | 


M. Waïdeck Rochet. Demain on rasera gralis! 


M. le prévident. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je vais mettre aux voix, par scrutin publie à la tribune, là 

uestion” de confiance posée pour l'adoption de l’article 1* du 
Pr de loi portant Instit on d'un fonds national de soli- 
arité, dans le texte voté par l’Assembiée nationale en première 
lecture, contre toute motion et contre lous ame mr 
modifier la portée ou à en retarder l'application. ch 4 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si ke nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint 
la majorité absolue du nombre des députés composant 
l’Assemblée, | 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, | + 


Le scrutin va avoir dieu immédiatement. . 














ar Q7V Ve ET ve 


ve Per de ee 


ve ae ve 


Pr pue 


m's D ON « D (D 


it 
5 
S 





ASSEMBIEE NATIONALE — 


tre SEANCE DC 8 JUIN 1956 2453 





Aux termes du quatrième alinéa de l'article 83 du règlement, 
« chaque député appelé nominalement remet son bulletin à 
l'un des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur 
la tribune ». 

J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil 
lant l'urne un seul bulletin blanc ou bleu. 

J'indique également LE termes de l'article 10 de 
l'instruction générale du bureau « il est permis à tout député 
de remettre au même secrétaire une note écrite et lisiblement 
signée indiquant son abstention volontaire ». 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre L.) 
M. le président. Le scrutin est ouvert. 


ll sera clos dans une heure. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrulin est ouvert à neuf heures 
quarante-cinqg minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

IL va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 


Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est elos à dix heures quarante cinq minutes.) 

M. le président. 11 va être procédé an pointage. 

La séance est suspendue pendant! le dépouillement du scru- 
tin. 


_ (La séance, suspendue à dir heures quarante cinq minules, 
est reprise à onze heures vingt minules.) 
M. le président, La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
serutin sur la question de confiance poste pour l'adoption 
de l’article 1°: 


Nombre des votants,........, stades La ee” 00 
Majorité absolue ........ dotés RC ER 
Pour l'adoption ........... 277 
Ed cher dde 123 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquenee, l’article 1*° du projet de loi portant institu- 
ton d'un fonds nalional de solidarité est adopté. 
DRTT Pe 
_ EXCUSE 


. M. Doisdé s'excuse de ne pouvoir assister à 


M. le président 
la suite de la séance. 


0 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Votes sur la question de confiance (suile.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin public* 


à la tribune, la question de conflance posée pour l'adoption de 
l'ensemble du projet portant institution d’un fonds national de 
solidarité. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du palais atteint la 
majorité absolue nombre des députés composant l'Assem- 
blée. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le serrtin va avoir lieu immédiatement. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 83 du règlement, 
« chaque député ee” nominalement remet son bulletin à l’un 
en secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur la tri- 

ne ». 

J'invite done nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l'urne un seul bulletin blanc ou bleu. 

J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de l'ins- 
truction générale du bureau: « il est permis à tout député de 
remettre au même secrétaire une note écrile et lisiblement 


signée indiquant son abstention volontaire ». 


Je vais tirer au sort la leltre par laquelle va commencer l'ap- 
pel nominal. 

(Le sort désigne la lettre L.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert, 

ll sera c:os Cans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à onze heures vinqt- 
cinq minules.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à douze heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. IL va être procédé au pointage. 

Le résullat du dépouillement sera proclamé au début de 
la séance de cet après-midi. 


LR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Proclamation du résultat du dépouillement du serutin public 
à la tribune sur la question de confiance posée pour l'adoption 
de l’ensemble du projet de loi portant institution d'un fonds 
national de solidarité ; 

Fixation de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres à des questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1487) portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exer- 
cice 1956 (nos 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062. —+ 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1” séance du vendredi 8 juin 1956. 


SCRUTIN (N° 151) 
public à la tribune. 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'article 4æ 
du projet de loi dans le terte voté par l'Assemblée nationale .en 
première lecture, contre toute motion et contre tous amendements, 
sous-amendements ou articles addilionnels de nature à en modificr 
la portée ou à en retarder l'application. (Résultat du pointage.) 


CO À, 2 POP PE NM 40 
RDC OO... sua co stoutonco 0505 000 201 
PORR l'AdoplION: cg secs 277 
D LC Le Le LENS 000 123 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


Ont voté pour : 


MM, Bailanger (Robert). Billères. 
Alduy. Barbot - (Marcel). Billoux. 
Ansarñt. Barel (Virgile). Binot. 
Anxionnaz,. Barthélemy. Bissol. 
Arbeltier, Bartulini, Blondeaux 


Arbogast. Baurens, 
Arnal (Frank). Benoist (Charles). 
Astier de la Vigerie (4d’) | Benoit (Alcide),. 


BLecagny 
Boisseau. 
Bonnaire. 











Auban (Achille), Berthet, Bonte (Florinond). 
Babet (Raphaël). Besset. Bouhey (Jen) 
Bacon.  Billat. Boutoux. 
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Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mine 5outard. 

Boutavant. 

Bcuxom. 

briflod, 

Bruel:e. 

Cashin 

Cagne 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel}. 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Castera. 

Cermolaece. 

Césaire. 

Chaban-belmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Cnène. 

Cherrier. 

Cegnist. 

Conombo: 

Come (Arthur). 

Coquel. 

CordiHot, 

Cormier 

Cot (Pierre). 

Couhbaly  Ouezzin. 

Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Darou 

David {Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrenc:. 

begoulle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bejean. 

belabre, 

bemusois. 

Denis (Alphonse). 

benvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Besson (Guy). 

Devinat. 

Diat (Jean). 

Bicko (Ilammadoun). 

Lrevfus-Schmidt. 

Duclos (sacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Damss (Roland. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Dupral (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Duveau. 

- Mme Duvernois. 


(Marcel;. 


Engel. 

Mme Estachy. 

Fudier. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice}, Lot. 

Félice :{de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre", 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriei-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Gaiicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girardot. 


MM. 
Abiot. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Balestreri, 





Gasnat. 

Goudoux. 

Gouin (Felix). 

Gourdon. 

Gezard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gremer (Fernand). 

Grunitzky 

Mine Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Ienneguelle. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui, 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskie wenski. 

Juvenal (Max), 

Keita Mamadou). 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Luinps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 
Larue (Tony), 
Re M agi 


Le Caroff. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Flocn. 
Legagneux. 
Lejeune (Max). 
gt à 
me Lempereur 
Lenormand (André), 
Calvados. 
en 
spiau. 
Le Strat. 
L:toquart. 
Levindrey, 
Lisette. 
Loustau. 
sd rss 
Mabrut. 
Maga ( Hubert). 
Mälbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
hi 
gt, EL pi 
rvé 


eritte , Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 

Martei (Henri). 
Masse. : 
Masson (jean). 
Maton. 


Maurice-Bokanowski. : 


Maver (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Mercier 
Méigonde, 
Merle. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d 


Michel. 


Midol. 
Minjoz. 


Ont voté contre : 
Bare 
je s d'AMUE (de). 


Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


André), Oise. 





Mitterrand. 
Mallet (Guy). 
Monden (Raymond), 
Réunion. 
Menmerville (Pierre;. 
Müra. 
Morice (André). 
Moro Giatferri (de). 
Mouton. 
udrŸ. 


Musmeaux. 

Naegeien (Marcel- 
Fdmond). 

Noët (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul ;Ga»riel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

l'enven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pineau, 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (Bené). 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Finguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Provo. 

Queuitle (Henri;. 

Mme Rahaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Räanoux. 


Regaudie 


Renard (Adrien). 

Révilion (Tony). 

Mine Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet ed aldeck}). 

Roquefor 

Dr Pig (Gabriel}, 

R tard. ’ R 

oucaute (Roger), 

rdèche. , 

Ruffe (Hubert). 

me Rumeau. 

agnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Schuman (Robert}. 

Moselle. 
Senumarn (Mauriceÿ, 


” 


elle. 
Sekou Touré. 
Sissoko Fuy Dabo. 
Soulié (Michel). 
Soury. 
Thamier. 
sr a (Marcel), 


ire. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tirolien, 
Titeux. 
Touré, 
Tourtaud. 
Tricart, 
Tss. 
Utrieh. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vallin 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Viilon (Pierre). 


Bén Oise. 


Be 
Be! 
Boisdé Raymond], 





Bône 

Bonnet ;Gecrges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Brerd. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

CaillaveL. 

Cassagne 

Charies (Pierre). 

Chevigny (de). 

ns. 

Coirr 

Corniglion-Molinief. 

Couinaud. 

Couluraud. 

Crouan. 

Crouzier 

Pavoust, 

Démarque!. 

Dides. 

Dixmier. 

Dronne. 

Durbet. 

Fauchon. 

Febhvay. 

Fourcade (Jacques). 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges : Maurice). 

Giscard d’ Estaing. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 

endée. 


(Jean). 


| 





I2lluin (Georges). 

H es (Emile}, 
Alpes-Mar Jimes. 

lcher 

Jacquet (Michei). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juiiard (Georges). 

Jutx. 

Klsek 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (bernard). 

Lainé. (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camilie). 

Legendre. 

Léger 

Leotard {de}, 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

MarceHin. 

Médecin. 

Mignol. 

Mondun, Moselle. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Nerzic. 

Nicelas (Maurice), 
Scine. 

Ortlieb. 

Paquet, 

Parrot, 


Paulin. 
Pe'at. 
Pelleray. 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pianta. 
Prrebou:g (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 
Privat. 
Puy. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 
Reynaud (Paul). 
Reynes (Alfred). 
Ritter, 
Roclore. 
Ruf (Joannès\, 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Schéider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tarmarelle. 
Tempte. 
Tiiriet. 
Toubhlanc. 
Tubach. 
Turc (Jean). 

hé 


| 


Vahé. 
Vaugelade. 


Vayron. 
Vigier 





Viller (Pierre). 


Se sont absteñnus volintairement : 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Aniier. 
Baïlliencourt (de). 
Barrot (Noël). 
Beauguilte (André). 
Bichet (Robert). 
Bonn.t (Cluistian), 
Morbihan, 
Brocas. 
Bufon. 
near A 
‘harpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 





Cu * 
Delachenal. 
Mlle Dienesch. 
Dore;. 
Fontanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Galy-Gasparrou. 
Gosset. 
Halbout. 
Hernu. 
Hovnanian. 
Ihuel. 


 Jégorel. 
Lacaze (Henri). 
ercq. 
Louvel. 
Lux. 
Méhaiïgnerie. 


Mention (de). 

Moisan. 

Montcil (André). 

Morève. 

Mutter (André}, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Orvoen. 

Panier. 

Penox. 

Pftimlin. 

RamoneL. 

Ray ruond-Laurent, 

RcHan 

Tinguy ‘(de). 

Priboulet, 

Viallet. 

Viatte. 





N'ont pas pris part au vote (1): 


MM. 
Abo:n. 
André (Adrien\, 
Vienne. 
Arabi El Goni. 


Bsdie. 
it 1 Diawadou. 


Dé re À (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Bessou | re eh 

Bidauit (Geurges). 


Boni Nazi. 

Bouyer 

Brelin. 

Cadic. 

Casanova. 

Chatenay. 
{Mohamed 


Condat-Mahaman. 
Courant. 


Cuicci. 


Daladier {Edouard). 


eq re 
Bia (Mamadou). 


| Biallo Saïfoulaye. 


Diori Harmani. 
Douala. 
Doutrellot. 





Kir. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 


Pie ve 
Lecourt. 


HR (Jean de) 
Liante. ; 
Lucas. è 
Mailhe. er 
lMarrane. 

Mlle Marzin. 


Mbida. 
Mendès-France. 
[Mec (Jules). 
Montalat. 
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Mantel (Eugène), | Prot. Souquès (Pierre). 

Haute-armne. Rakotovela. soustelle, 
Moustier (de). Reile-Soult, Teulé. 
Moynet. Révyo. Thibault (Edouard), 
Naudet. Ribeyre (Paul). Gard. 
Ninine. Rousseau. lrémouilhe, 
Oopa Pouyanaa. Sanglier. Tsir:nana,. 
Ouedraoge Kkango. Schaff. Varvier. 
Pebeilier (Eugène). Schneiter. Vergès. 
Pierrard. Senghor Mme \ermeersch. 
Piotte. Sidi el Mukhlar. Véry (Emmanuel). 
Plantevin. Simonnet Vuillien, 

Excusés ou absents par congé (1): 
MM. 

Apithy. Dupraz (Jourmès). Nisse, 
Arrighi (Pascal). Frédéric-bupent, Plantuer. 
Barrachin, Goussu. Prisset. 
Bérné (Maurice). Guilloeu (Pierre) Rey. 
Bergasse. . | Herriot (Edouard), Sauvage 
Edouard Bonnefeus. {sorni Schmitt {Albert}. 
Cartier (uitbert), Jarrossôn. Seitlinger. 


Seine-el-Oise, Lenormand (Maurice ),!Téitgen (Pierre-Henri) 
Cayeux (Jean). Nouvelle-Catédonie. |fhébault (Henri). 
Chevigné (Pierre de). | Martin (Gilbert), Tixier-Vignanrour. 
Colin (André). cure Tremuolet de Villers. 
Coulon, Mercier (AndréÆFran- | Vassor. 

David (Jean-Paul, cois), Deux-Sevres. |Vignard 

Seire-et-Qise Michaud (Louis). Väilard (Jean). 

Dorgères d’Halluin. Monin. Wasmer. 








K'a pas pris part au voie : 


M. Courrier, dont l'élection est soum'se à enquête. 


NW'ont pas pris part au vote: 


M. André Le ‘Troquer, président de l’Assemblée natjenale. 
M. Liquard, qui présidäit la séance, 


— — 





——— 


(1) Motifs d'absence : 


MM. 
ART ne dire anre Pelenu dans son terriluire. 
Arïighi (Pascabh........... Raison de santé. 
Béné (Maurice})........... . Ruison de santé. 


bidault (Georges).......... Engagement à l'étranger jmpossille à 
remetire, 


Cayeux (Jean\............. Voyage d'étude à l'étranger. 
Dorgères d Haïjuin....... . Retenu dans son département, 
Dupraz (Joannès)........, Voyage d'étuie à l'étranger. 
Fréidéric-Dupent .......... Mission. 

NT  PRNIT CT PE SPP OT ...... Raison de santé. 

Guillou (Pierre)......,.... Voyage d’étuds à l'étranger. 
Herriot (Edouard).,....... Retenu hors de Paris. 
Jarrosson .,s..4......s .+« Paison de santé 

Lenormand (Maurice})..... Retemm dans son territoire. 
Martin (Gilbert)........... Retenu dans son département, 
Mendès-France ........... Relenu au congrès radical. 
Mercier {André-François).. Miss:on. 

Moch (Jules).............. Raison de santé. 

MOnNIN .....s.sspnorvenuses MUÏSON dS santé. 

Nisse ..................... Reteuu au: congrès des H. L. M. à Drest. 
Plantier ,....:....,......, Retenu dans sn terriloire. 
Prisset .................... Voyage d'étude à l'étrange”. 
ROY ..... ion Relenu dans son département. 
Sauvage ......s.isessss... Raison. de 'sanilé. 

Schneiter .:.............:. Mission. 

Seitlinger ............,.,. Voyage d'élude à Fétranger. 
Teitgen ................... Raison de famille. 

Thébauit (Hemri).......... Raison de santé. 

Vignard .................. Voyage d'étude à l'étranger, 
Villard (Jean).............. Raïson de famihe. 


—@ 3 &— 














Sur la question de 


SCRUTIN (#° 152) 


public à la tribune. 


confiance posée au cours de la discussion 


d'urÿence, en deuarième lecture, du projet de loi portant institution 


d'un fonts national de solidarité, 


du projet de loi. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


l'adoption 


MARTEL LLITILILILILLT 


nn nn. 


nn 


pour l'udoption de l'ensembie 


L'Assemblée nationaie a accordé la confiance. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angivault. 
Ansartl. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frankÿ. 


Astier de la Vigerie ‘d”). 


Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noëly. 

Barthélemy. 

Bartoiini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billéres. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean. 

Bouloux 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffloi. 

Buron. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Martel, 
Drôme. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Castera 

Catoire. 

Cermutacce 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chene 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conombo. 

Conte tArthur). 

Coquel. 

Cordiilot. 

Cormier. 

Coste-F'orel ‘Paul), 
Hérault. 

Cut (Pierre). 





Ont voté pour: 


Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupier 

Datadier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defrance. 

begouttle, 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulare. 

Diar (Jean. 

Dicko (Ilarmmadoun). 

Mile lrienesch 

Diori Hamani 

Dorey. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumwrtier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Duveau, 

Mme Duvernoïis. 

Engel. 

Mine. Estachy 

Eudier. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (des. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

üabelile 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire., 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Gals-Gasparron. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gaumont, 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. » 

fiacobhi. 

Girard. 

Girardat. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (F6ix}. 

Gourdan. 

Gozard (Gilles). 





Mme CGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose), 

huibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raxmond), 

Ilalbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

fHovnanian. 

ihue! 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd’hui. 

Juge 

Jutian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenat (Max) 

Keita (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri), 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivie1£ 

Lareppe. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvaaos. 

Lerow. 

Lesptau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de), 

Lisette. 

Louslau. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles), 

Mariat (René) 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Martel (Henri). 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 
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Maurice-Bokanowski. Panier. Roucaute (Roger), Cuicei. Larue (Tony), Paul 
Mayer (Daniel). Parmentier. Ardèche. Dagain. Seine-Maritime. Pepelir (Eugène). 
Mazier. Paut (Gabriel). Ruffe (Ilubert). Damasio. Lecœur. Pel 
Mazuez (Pierre- Paumier (Bernard). Mile Rumeau. Davoust. Lefranc (Jean, Rier 
Fernand). Pelissou. Sagnol. Démarquet. Pas-de-Calais. Pierrard. 
Meck. Penoy. Sauer. Dia (Mamadou). Legendre. Plantevin. 
Méhaignerie. Penven. Savard. Dides. Léger. Pommier (Pierre). 
Menthon (de). Perche. Savary. Douala. Le Pen. Privat. 
Mercier (André), Oise. | Peron (Yves). Schumann (Maurice), Dronne. Llante, Rakotovelo. 
Mérigonde. Pflimlin. Nord Durbet. Luciani. Réoÿo. 
Merle. Piette. Segelle Durroux. Mahamoud Harbi. Reynès (Alfred. 
Mélayer (Pierre). Eu Sekou Touré. ‘Evrard. Mailhe. Ribeyre (Paul. 
feunier (Jean). irot, Simonnet. 1ix- a. Manceau (Bern ousseau. 
Indre-et-Loire. Plaisance Sissoko Fily Dabo. Dre a pr mis Ruf (Joannès). 
Meunier (Pierre), Pleven (René). Soulié (Michel). Garet (Pierre). Marrane. Salvetat. 
Côte-d'Or. Poirot. souquès (Pierre). Gavrard. Mile Marzin. Sanglier. 
Michel. Pourtlalet. Soury. Guissou (Henri) Mbida. Sebaff. 
Midol. Pranchère. Thamier. Guitton (Jean), Mendès-France. Scheider. 
Minjoz. Prigent (Tanguy). Thibaua (Marcel), Loire-infériêure. Mitterrand. Schneiter. 
Moisan Mme Prin. Loire. Helluin (Georges) Moch (Jules). Schuman (Robert), 
Mollet (Guy). Pronteau. Thibauit (Edouard), Hunt Cubecs Dour y. | Monnier. Moselle. 
Mondon (Raymond), |Prot. Gard. ljugues (André) ): | Montalat. Senghor, 
Réunion. Provo. Thomas (Eug'ne). Seine. , Montei (Eugène), Sidi el Mokhlar. 
Monnerville (Pierre). | Queuille (Henri). Thoral. cher Haute-Garonne. Soustelle. 
Monteil (André). Mme Rabaté Thorez (Maurice). £ : Moynet. Tamarelle. 
Mora. Ramadier (Paul). Tinguy (de). Juliard (Georges). Nerzic. Teulé. 
Morève. Ramette. Tirôlien. + j Nicolas (Maurice), Tsiranana, 
Morice (André). Ramonet. Titeux. pes. Seine. Vahé 
Moro Giafferri (de). Ranoux. Tourné. - ER Ninine Varvier. 
Mouton. ; Tourtaud. Lainé (Raymond), , Vaugelade. 
Mudrs. Raymond-Laurent, friboulet Cher. Oopa Pouvanaa. Vergès. 
Musmeaux Regaudie. Tricart. | Larue (Raymond), Ouedraogo Kango. Mme Vermeerseh 
Mutter (André). Reille-Soult. Tubach. Vienne. Parrot. Véry (Emmanuel). 
Naegelen (Marcel- Renard (Adrien). Tes 
mond). Révillon (Tony). Ulrich. * 
pa à Mme Reyraud. e. - danses Excusés ou absents par congé (1) : 
\icolas (Lucien), Rieu. uturier Dorgères d’Halluin Monin 
x Vosges. Rincent. Vals tEranois). aptRE pe où Jannès). Nisse. 
oët (Marcel). Mme Roca. Védrines arrighi (Pascal). Féron. Plantier. 
Notebart. Rochet (Waldeek). [Verdier Barrachin. Frédéric-Dupont. Prisset. 
Ortlieb. Rolland Viallet. Béné (Maurice). Goussu. Rey. 
Orvoen. Roquefort Viatte Bergasse. Guillou (Pierre). Sauvage. 
Pagès. Roucaute - (Gabriel) Villon :Pierre) Boisdé (Raymond). Herriot (Edouard). Schmitt (Albert). 
Palmero (Gard) * - |Vuiliien. ; Edouard Bunnefous. Isorni. Seitlinger 
s Cartier (Gilbert), Jarrosson. Teiigen (Pierre-fenri} 
mm ras qe rer me «(Maurice), _. 4 É rt 
: ayeux (Jean) ouvelle- one. xier- ancour. 
ndlr cat eg < à on de). mn (Gilbert), Les gi de villers. 
olin (André) ure. Ed : 
. MM. Fauchon. Marcellin. à Coulon. Mercier (André-Fran- iard. 
a > ue David, | est Peusoves. [Vin eo 
, # as 
,-Meurihe-et-Moselle Gaillemin. Petit (Guy). Sejine-el-Oise. ichaud (Louis). Wasmer, 
nthonioz Georges (Maurice). Pinvidis , à 
Boscary-Monsservin. Guition (Antoine). A? Le N'a pas pris part au vote : 
es , rgeois. Po + Le ro M. Courrier, dont l’élzélion est soum:se à enquête, 
Bruyneel. re pa Roclore 
Cassagne. Salliard du Rivault. N'ont pas pris part au vote: 
Christiaens. Lainé (Jean), Eure. smaisons (de). : 
Coirre. Lalle Toublanc. M André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Crouan. Laniel (Joseph). Vayron. 


Crouzier (Jean). 





Laurens (Camille). 





Vilter {Pierre}. 


$e sont abstenus volontairement : 








M. Liquard, qui présidail la séance, 





(1) Motifs d'absence: 








MM. 
MM. François-Bénard, Mondon, Moselle. Aphg 4e en rter À prens ges son territoire, 
Antier. Jautes-Alpes. Montel (Pierre), Bén (Maurice). «2... Raison de santé. 
+ re pe y NE 2er sg Bidault (Georges). .. Engagement à l'étranger jmpossitie à 
Bégeoin rt mad © CIE d'Estaing. Pelleray.  Boisdé (Raymond)......… Ph santé. 
5 0 msanie à og (Emile) Pianta. Cayeux (Jean)...........…. Voyage d'étude à l'étranger. 
Bonnet (Christian), Aipes-Maritimes. pp (de). un d'Halluin. eh . Relenu dans son département. 
Morbihan Jacquet (Michel). re à pos (Joannès).......... Noyage d'étude à l'étranger. 
non M Fi le agral À Quinson. ÉD Le LE Raison de santé. 
Caiiavet rss KioCk. ere Kamel. ; Guillou (Pierre)... vus. DA pe d'étude à l'étranger, 
Chevigny (de). Laborbe. Reynaud (Paul). Herriot (Edouard) ......... enu hors de Paris, 
Corniglion-Molinier. La Chambre (Guy). Lu 4 Jarrosson ....:......., ne te) de santé. 
Coste-Floret (Alfred). |Lafay (Bernard). ermpic. Lenormand (Maurice)... Retenu dans son territoire. 
Haute-Garonne. Léotard (de). Thinet. se Martin (Gilbert)....... .…. Retenu dams son département, 
a” Mades Turc (Jean) fre RE etaient 
ourant, Médecin. } 
Dixmier. Mignot. Vigier. Don Joie PONT PARTS PE à rm ses obligations ministérielles. 
p ris part vote . Monin ur Raison de santé. 
réa seud 7 nr sin À PEOPLE CETTE SET CETTE En 2 congrès des LE M. à Brest. 
| mtier .............:... Retenu dans son territo - 
i AUDE 2 ou Prisset .................. Voyage d'étude à l'étranger. 
pie Le LS le kR Delon Suns son département. 
André (Adrien), Besson (Robert). Bruelle. $ ca snnsneteenenene sense RAISON de mure P 
P M 8 Richet race ce (Marcel), pu 7 émis À 
ra oni. au { eo es). À CRETEIL LELEETIIILLEL S 
Aubame. Boganda. : Casanova. es cd Ra ben de Pos VTT Me Le à a l'étrange, 
Er one DS NUM re dar Thébault (enr... R 
arry Diawadou. ni Nazi. LCR ES: ] 
Bau rY d’Asson (de). Bonnet (Georges), Clostermann. Vi ard ….... CERELELLELLEE) F2 “étude: à er nenite 
Bégouin (Lucien), Dordogne. Condat-Mahaman. Villard {Jean).............. 
Seine-et-Marne. Bouret. Couturaud. 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. M357). 
2. — Excuses et congé (p. 257) 
3. — Fonds national de solidarité. — Proclamation du résultat d'un 
scrutin (p. 2158). 

Résultat du serutin sur la queslion de conflamé posée pour 
l'adoption de Vensembie du projet de loi: coutiance accordée. 

4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 2458). 

Adaption. ‘ 

5. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 2458). 

Report des questions de MM. Castera, Lafay, Damasio, 

Retrait de la question de M. Giscard d'Estaing. 

Question de M. Ulrich, relative à la situalion des maintenus 
ou rappelés en Afrique’ du Nord: MM. Lejeune, secrétaire d'Etat 
aux forces armées {terre) chargé des aflaires algériennes; Uirich, 

Question. de M. Penoy, relalive à l'embuscade de Beni-Arnrane : 
MM. Lejeune, secrétàire d'Etat aux forces armées (terre) chargé 
des affaires algériennes; Penoy. 

Question de M. Boutavant, relative à la situation des agents de 
service des centres d'apprentissage publics: MM. Billères, minisire 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; Boutavarnt. 

Question de Mme Lefebvre, relative à l’organisalion profession- 
nel'e de Findustrie des pâtes alimentaires: M. Dulin, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture ; Mme Lefebvre. $ 

Question de M. Gautier, relative à la présence au centre d'essais 
de la S. N. E. C. M. A. à Villaroches d'un ingénieur allemand: 
MM. Laforest, secrétaire d'Etat aux forees armées (air); Gautier. 

Question de M. Barel, relative à la police des manifestations 
publiques: MM. Pie, secrétaire d'Etat à l'intérieur; Barel. 

6. — Ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956, — 
Suite de la diseéssion d’un projet de loi (p. 2161), 

Art. 2 {suite}. 

Santé publique et population. 

Etat A. 

Chap. 31-21. ? 

M. Regaudie, rapporteur pour avis de la. commission de la 
famille, de la population et de la santé publique; Mmes Reyraud, 
Roca, Rabaté, MM. Marcel David, Lacaze, Mudry, Mora, Chauvet, 
Bouxom, Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population. 

Adoptton. : 

Chap. H-M, 33-91, 36-11, — Adoption. 

Chap. %-21. - 

MM. Bouloux, le secrétaire d'Etat à la santé publique. 

Adoption. 

Chap. 43-11, 13-42, 43-22, — Adoption, 

Chap. 47-16 
Amendement ne 2% de Mme Roca: Mme, Roca. 

Amendement n° 295 de Mme Prin: Mme Prin, MM. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique; Delachenal. 

Retrait des amendements. 

Adoption du chapitre, 





Chap. 56-50, 66-10. — Adoption, 
Chap. 66-12. 
Mme Reyraud, MM. Marcel David, Gazfer, ministre des affaires 
sociales ;, le secrétaire d'Elat. à la santé publique. 
Amendement n° 296 de Mme Reyraud: Mme Revyraud, M. le 
secrélaire d'Etat à la santé pubiique. — Retrait. 
Amendement n° 297 de M. Cagne: Mme Revyraud., — Retrait. 
Adoplion du chapitre. 
Chap. 66-20. 
MM. Engel, le secrétaire d'Etat à la santé publique, 
Adeplion. 
Renvoi de la suité du débat. 
7. — Inseription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 2173). 
8. — Retrait d’une proposition de loi (p. 2474). 
9. — Renvoi à une commission (p. 2474). 
10. — Reprise de rapport (p, 2174). 
11. — Dépôt d'un projet de loi (p. 2474). 
12. — Dépôt de propositions de loi (p. 2474). 
#3. — Dépôt de propositions de résolution (p 2474). 
14. — Dépôt de rapports (p. 2175). 


* #5. — Ordre du jour (p. 2470). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


ET, qe 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a élé affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


a, sh 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Garet s'excuse de ne pouvoir assister À 
la présente séance. 

M. Cuple” s’exeuse de ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à Farticle 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

HN n’y à pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 
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FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Proclamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance poste 
pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi perlant institu- 
tion d'un fonds national de solidarite : 


Nombre des votants...4..…............... 383 
Majorité absolue ......sc.cssspeovsennses 192 
Pour l'adoption .......... 344 
Contre l'adoption ........ 39 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, l'ensemble du projet de loi portant instilu- 
lion d’un fonds national de solidarité est adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’ar- 
ticle 29, alinéa 6, de la Cowstitution, le délai d'accord entra 
les deux Chambres est de quinze jours de session à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


PET TE 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propse à 
2’Assemblée : 

1° De confirmer l’ordre du jour prévu du 12 au 15 juin: 

Mardi 12, matin, après-midi et soir, 

Mercredi 13, après-midi et soir, : 

Jeudi 14, après-midi et soir, 

Vendredi 15, après-midi et soir, 

Suite de la discussion du projet sur les dotations budgétaires ; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour du 19 au 22 jum: 

Mardi 19, matin et après-midi : 

Propositions «e loi et de résolution sur les expulsions de 
locataires ; : 

Propositions de loi et de résolution sur les ensemerncemen!s 
- d'automne ; 

Troisièm: lec'ure de la proposition de loi sur le non-renou- 
vellement des baux ruraux ; 

Beuxième lecture du projet de lai tendant à assurer l’évolu 
tion des territoires d'outre-mer ; 

Projet de loi et proposition de résolution sur les mesures en 
faveur des militaires rappelés ; : 
4 on aar-etie de loi sur les congés payés des militaires rappe- 
és; . 

Projet de loi sur la garantie de l'emploi des engagés et ren- 
gagés militaires pour participer à des opérations en temps de 


aix ; 
: Projet de loi prorogeant la suspension de certaines taxes sur 
les produits de consommation courante ; , 204 a 
Proposition de loi tendant à exonére: eertaines livraisons de 
blé de l'application du quantum; 
Mercredi 20: après midi, 
Jeudi 21: après-midi, 
Et vendredi 22, après-midi, cu ; 
Eventuellement, suite de la discussion du projet sur ies 
stations budgétaires. 
Personne ne demande la parole ?... 
à Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
ents. 
(Ces propositions, mises aux voix, sont adoptées.) 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


munisires à des questions orales. 
REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, M. Castera et M. Bernard Lafay avaient 
posé des questions à M, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. ET 

Mais les ministres intéressés m'ont fait savoir qu’un délai 
supplémentaire leur était nécessaire memes les élé- 
ments d’une réponse et qu’en conséquence ils demandaien 
le report des questions à la séance de vendredi prochain, * 


- taire, 17.400 francs s 





L'ordre du jour appellerait réponse de M. le secrétaire d'Etat 
au budget à la question de M. Dymasio. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaitre qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance, celle quest'on est, 
conformément au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, repor- 
tée, d'office, à la suite du rôle des questions orales. 


RETRAIT D’UNE QUESTION 
& 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports à la question de M. Giscard d'Estaing. 

Mais l'auieur de la question m'a fait connaître qu'i: la 
retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


SITUATION DES MAINTENUS OU RAPPELÉS EN AFRIQUE DU NORD 


M. le président. M. Ulrich demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des fo’ces armées : 1° quelles mesures sont 
prises, sur le plan social, en faveur de tous ceux qui sont 
maintenus ou rappelés sous les drapeaux, tant pour leur 
garantir leur emploi que pour assurer à leurs familles les 
ressources indispensables; 2° si les conditions matérielles 
dans lesquelles ils sont appelés à servir sont satisfaisantes; 
3° s1 des instructions précises ont été données à tous les chefs 
d'unité ur leur faire Connaître les buts poursuivis par 
Farmée francaise en Algérie; 4° quelles sont les règles suivies 
concernant le rappel des officiers et hommes de troupe; 
5° quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement 
pou: établir dans le pays un climat d’austérité digne de nos 
soldats qui luttent en Algérie (2° appel). : 

La paroie est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
chargé des affa'res algériennes, suppléant M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées. 


M. Max Lejeune, sccrélaire d'Etat aux forces armées, chargé 
des affaires algériennes. La garantie du maintien de l'emploi 
aux rappelés est prévue par l’article 25 du livre I du coce 
du travail. C’est une dispostion d'ordre public qui est connue 
du département de la défense nationale sans qu'il ait à inter- 
venir dans son application. 

D'autre part, ce département tient du Parlement Jes crédits 
nécessaires à la rémunération du pe’sonnel sous les drapeaux, 
rémunération au moyen de laquelle ce personnel doit subvenir 
aux besoins de sa famille. 

Il met en œuvre, d'autre part, un service d'action sociale 
qui permet d’allouer certains secours aux familles dont la 
situation sociale justifie cette intervention de sa part. 

En ce  — concerne les conditions matérielles, les maintenus 
et rappelés recoivent exactement Jes mêmes soldes que les 
militaires d'active ayant même ancienneté, 

Les rappelés ont un avantage sur le militaire d'active affecté 
en Afrique du Nord, par le fait qu'ils reçoivent 150. francs 
par jour pour la troupe, l'imdemnité du maintien de l'ordre 
pour les cadres, dès qu'ils arrivent en Af’ique du Nord, alors 
que le militaire d’active n’a ces avantages que s'il parlicipe 
aux opérations du maintien de l'ordre. EU 

La surprime familiale donne, en outre, aux mariés séparés 
de leur famille: 8.100 francs ou 12.600 francs pour la troupe, 
14.400 on 24.000 f'ancs pour les cadres. : 

Au total, le rappelé en Afrique du Nord recoit au mintmum, 
outre la solde normale d’active qu'it recevait en France: en 
ce qui concerne la he 4.500 francs si l'intéressé est céliba- 

‘il est marié; les sous-officiers, 19.200 
francs pour un célibataire, 33.600 francs si l'intéressé est 
marié; les officiers, 25.000 francs pour un célibataire, 39.400 
francs si l'intéressé est marié. 

La nourriture est satisfaisante tant pour le ravitaillement que 
pour la préparation, mais il est évident que l'acheminement 
pee de plus de 100.000 hommes a posé des problèmes déli- 
cats à résoudre en Afrique du Nord. , 

La prime d'alimentation de 216 francs, augmentée du supplé- 
ment de prime opérationnelle de 30 franes, s'avère suffisante 


en Algérie à ir du moment où l'unité est en place dans le 
secteur où elle doit opére”. | 
Au Maroc, la e devra être augmentée du fait d'une très 


nette augmentation du coût de la vie, en raison de la situation 


intérieure dans ce Late 
L'habillement est satisfaisant, bien que la faïblesse des 
stocks oblige à réduire à une tenue de drap, une tenue de 


toile et un short snqnnes individuel. 
- Une grand de l'effectif est logé sous la tente on can- 


ne e ; 

tonnée, du fait du ma de casernements en dur. Les tentes 

collectives sont en insuffisant, Une ; des 
els vivant sous la toile sont en tentes in 

tte situation sera à l'automne au fur et à mesure 


| des livraisons. La fabrication tourne à plein depuis deux mois. 
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L'état sanitaire est jusqu’à présent excellent et nous souhai- 
tons qu'il se maintienne ainsi au cours des mois d'été. 

L'état-major de l'armée a pris à sa charge Ja formation 
psychologique des cadres et-de la troupe. A cet effet, des direc- 
tives ont été données aux corps de troupe, des brochures ont 
été distribuées pour orienter les cadres sur l'action à mener 
à l'égard des appelés et des rappelés afin de les convaincre 
de l'utilité de Jeur mission dans la tâche de pacification qui 
leur est impartie, 

Conformément aux dispositions légales, le rappel a lieu par 
classe, en commençant par la moins ancienne. Cette règle est 
pps aux personnels de tous grades. | 

n outre, pour compléter l'encadrement des effectifs ainsi 
rappelés, il est fait appel aux sous-officiers et aux officiers de 
réserve appartenant à des classes plus anciennes que les classes 
rappelées-« horizontalement », afin de combler les déficits que 
ces dernières présentent dans certains grades. 

Le critère de ces rappels individuels est done le grade dont 
les intéressés sont titulaires; pour garañtir l'efficacité requise 
de ces cadres, les limites d'âge sont appliquées suivant le grade 
considéré. Elles sont de trente-cinq ans pour les lieutenants, 
de quarante ans pour les capitaines. Pour les sous-officiers, 
une seule règle est prescrite, celle du rajeunissement maxi- 
mum des cadres. 

En ce qui concerne les cadres d'officiers de réserve, j'indique 
qu'à la suite du rappel du’ contingent 1953-1 nous avons été 
amenés à constater que la première région, relativement plus 

euplée, donc plus riche en officiers de réserve, n'avait pas 
ourni proportionnellement autant d'officiers de réserve que 
les autres régions de la métropole. Cette différenciation a élé 
ne lors de l'appel du contingent 1952-2, dit « opération 

alluy », k 


M. le président. La paro'e est à M. Ulrich. 


M. Henri Ulrich. Monsieur le ministre, au moment où j'ai 
posé la question orale à laquelle vous avez bien voulu me 
répondre aujourd'hui — ce dont je vous remercie sincèrement 
— la discussion de la politique générale du Gouvernement et 
essentiellement de sa politique algérienne n'avait pas encore eu 
lieu. Depuis, un large débat s'est déroulé sur les aspects essei- 
tiels du problème algérien et le Gouvernement a obtenu la 
confiance qu'il demandait. F 

Malgré ce, les réponses que vous avez bien voulu faire aux 
questions que j'ai posées ne font certainement pas. double 
emploi car notre angoisse est permanente. Le souci que nous 
avons tous de nos fils-et frères qui ont été appelés à combattre 
exige re nous puissions recevoir, que le pays puisse recevoir 
des éclaireissements qui ne seront jamais superflus. 

Tout d'abord nous vous demandions, monsieur le ministre, 
de bien vouloir nous faire connaître quelles sont, sur le plan 
social, les mesures prises et celles que vous envisagiez de pren- 
dre en faveur de tous ceux qui sont maintenus ou rappelés 
sous les drapeaux. L 

En effet, il est de notre devoir d'accorder toute notre atten- 
fion à la situation matérielle des familles de nos rappelés. 
11 serait inadmissible de voir celles-ci dans la gène et mème la 
misère parce que le chef ou le soutien de famille a dû s’em- 
barquer pour combattre en Afrique du Nord. I} serait inadmis- 
sible que le pays tout entier n'ait pas conscience de cette res- 
ponsabililé collective qui nous impose un devoir des plus élé- 
mentaires, à savoir que toutes les familles de France non direc- 
tement touchées le rappel de l’un des leurs -doivent pren- 
aies charge celles des familles dont un membre a dù les 
quitter. 

La solidarité nationale doit jouer sur tous les plans. Il ne 
sun pi d'une aumône à faire, mais de droits formels à 
garantir. 

Il est manifeste que ce qui frappe le pays, c'est l'inégalité des 
situations entre les rappelés eux-mêmes. Alors que le même 
sacrifice est demandé à tous, ce sacrifice est loin d’avoir des 
conséquences identiques dans tous les cas. Le jeune paysan 
qui doit laisser sa femme toute seule dans sa ferme, le jeune 
travailleur qui vient à peine de se créer une situation et qui 
se soultait heureux dans un emploi stable et d'autres encore 
dans des situations analogues, font certainement un sacrifice 
in important dans ses conséquences que tel autre de ces 
eunes qui n'avait pas encore les soucis du pain quotidien à 


- Li 22 pour les siens. 


est. inutile de s’attarder plus longuement sur l’impérieuse 
nécessité de garantir à tout prix aux rappelés leur emploi et 
à leurs familles les ressources indispensables. Le Gouverne- 
ment à déposé un nrojet de loi dans ce sens. Ce projet sera-t-il 
suffisant pour satisfaire à l'équité et à la justice ? Dans ces 
ee le minisire, prenez les mesures les plus libérales 
pee Vous ne pourrez trouver que l’assentiment de tous 


| En deuxième lieu, nous vous demandions si les conditions 


‘ matérielles dans lesquelles les rappelés doivent servir sont 








satisfaisantes. On pourrait, à cet égard, soulever une foule de 
problèmes, notamment ceux concernant la qualité des canton- 
nements et la nourriture, la régularité et la rapidité de l’ache- 
minement du courrier, le droit à l'envoi immédiat d’un colis 
au moins par mois à titre gratuit de la-métropole vers l'Algérie, 
l'instruction militaire indispensable, l'armement euffisant, de 
honne. qualité et surtout adapté, le fonctionnement du service 
social des forces armées qui doit se soucier du bien-être géné- 
ral de nos combattants. 

Toutes ces questions et hien d'autres encore sont postes 
journellement par les familles des rippelés. Il est nécessaire 
que, sans cesse, ces familles reçoivent les garanties auxquelles 
elles ont droit. Les précisions et les garanties que vous avez 
données et que vous voudrez renouveler, monsieur le ministre, 
éeroni les bienvenues dans tous ces foyers, 

Le point n° 3 de notre question a trait essentiellement à 
l'engagement d'une vraie campagne de vérité, auprès de nos 
soldats et des officiers tout d'abord, auprès de l’ensemble du 
pays ensuite, Le Français veut savoir pourquoi on lui demande 
de faire telle ou telle chose, Les Francais et nos soldats avant 
tout ont le droit de connaître la vraie histoire de l'Algérie et 
quels sont les buts de civilisation poursuivis par la France. Il 
faut leur faire connaitre les croyances et les coutumes des 
peuples d'Algérie afin d'en garantir le respect et de eusciter 
ainsi le rapprochement désiré par notre pays entre les diverses 
populations d'Afrique du Nord. Il faut donner à nos so'dats des 

ossibilités d'apprendre quelques éléments essentiels de la 
bottes des Nord-Africains, cela ne pouvant que contribuer à 
un rapprochement plus rapide et plus efficace et à la recherche 
de la paix que nous demandons tous. . 

Quatrièmement enfin, nous vous demandons, monsieur le 
ministre, quelles sont les règles précises suivies pour le rappel 
des hommes. On a pu constater, en effet, dans le rappel de 
certains officiers réservistes, des inégalilés flagrantes. Et pour- 
tant c'est là un domaine dans lequel une politique de stricte 
égalité eet indispensable. 

Certains ont affirmé, en s’en vantant ostensiblement, qu’ils 
ne partiront pas parce qu'ils appartiennent à un certain parti 
d'extrême gauche. D'autres ont été choisis de préférence à 
leurs camarades parce que, contrairement à ces derniers, ils 
ont des notes excellentes dans leur livret militaire. 


Tout cela ne peut pas durer. Je vous demande, monsieur le 
ministre, de rétablir l'égalité de tous, non seulement dans les 
droits, mais également dans le devoir. 

Nous pensons aussi qu'il serait bon ct juste d'assouplir 
certaines réglementations, tel l’article 22 de la loi du 31 mars 
1928, pour tous les cas où plusieurs frères sont appelés ou 
rappelés sous les drapeaux, ou celles qui concernent les jeuncs 
ménages attendant un enfant. 

Mais, de toute manitre et quelle que soit la règle servant au 
rappel des militaires, il faut que dans tout le pays, aussi bien” 
à l'Est qu'à l'Ouest, au Nord qu'au Sud, cette règle soit appli- 
quée avec équité et de la même manière. 

Finalement, monsieur le ministre, nous vous demandions 
quelles mesures vous envisagiez pour établir dans tout le pays 
un climat d'austérité qui fût digne de nos soldats. On comprend 
la rancœur de certains de nos rappelés, quand ils partent en 
constatant que d’autres Français vivent et agissent tout comme 
si le pays n'avait aucun souci à l’heure actuelle, tout comme 
si le problème de l'Algérie ne les concernait pas, tout comme 
s'il y avait effectivement deux catégories de Français: d’une 
part, ceux qui ont tous les droits et toutes les libertés; d'autre 
part, ceux qui sont destinés à supporter à eux tout seuls les 
sacrifices que la situation nous impose. Il faut que cela cesse, 
Tout le pays, dans tous ses actes et dans toutes ses manifes- 
tations, doit se montrer digne du courage et de l’abnégation de 
n0S À gras 

Aussi longtemps que la paix ne sera pas rélablie en Algérie, 
aussi longtemps que des milliers de nos familles vivront dans 
l'angoisse, aucune manifestation de caractère ostentatoire ne 
doit être tolérée. C'est bien le moins que nous devons à ceux 

ui sont partis. Se sentir soutenus et épaulés par l'ensemble 

u pays, se sentir défendus efficacement contre toutes les 
trahisons, savoir que le pain quotidien des familles et le travail 
sont garantis, constaler la solidarité fraternelle et sincère de 
tous les Français, avoir le sentiment d'œuvrer pour une paix 
juste, voilà bien les conditions essentielles pour donner et 
garder à nus rappelés ce moral sans Jequel tous les sacrifices 
seraient vains. 

Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous 
et à tout le Gouvernement, de prendre généreusement et hardi- 
ment toutes les mesures en conséquence. 

L'Algérie restera dans la grande famille française si la France; 
tout entière, fait, derrière vous, cet acte de foi. (Applaudis- 
sements au centre et sur quelques bancs à gauche, à droite et 
à l'extrême droite.) 
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n’a pas guidé Ja patrouille vers l'embuscade et sa complicité 
EMBUSCADE DE BENI-AMRANE ui ere À n’a pas gr établie. # ? RUE 
à N à ar ailleurs, la mission reconnaissance à idée le 
M. te président. M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre 37 mai au soir entre le commandant de compagmie et 1e à. 
de la défeuse nationale et des forces armées sur les allégations hentenanit Artber. C'était une patrouille très Local: Pt 3 PA 
graves avancées par un grand quotidien du soir, en date du autorités n'ont pas eu connaissance avant son malheureux 


mercredi 23 mai 1956, à la suite de T'embuscade de Beni- 
Amane, en Algérie, où dix-sept jeunes gr ‘ess ont été mas- 
sacrés par les rebelles et quatre portés disparus. Ce journal 
écrit en eflet, sous la plume de son correspondant particulier : 
« Nous en avons âssez, me disait hier un ancien combattant, 
de ces stratèges de bureaux qui expédient, en pleine montagne, 
des jeunes gars ‘sans les soumettre à aucune préparation. Ces 
pauvres gosses manquent d'entraînement. I y a 4m mois, ils 
étaient civils, pas un seul ne connaissait le pays. Comment 
auraient-ils pu éviter ce coup dur ? ». Et ce quotidien de Paris, 
après avoir noté que le guide utilisé par la patrouille « a été 
pris au passage dans le douar », c'est-à-dire sans aucune 
garantie de sécurité, prête encore à la même personne inter- 
rogée par son ner der Agen les propos suivants : « Nous avons 
proposé de servir guide; comme vous pouvez le penser, 
nous connaissons bien la région. Nous y : ! 
rents aussi. Les autorités ont fait la sourde æreille et n'ont 
enu aucun compte de nos avertissements ». -Etant donné 
l'importance d'une telle déclaration, dont fa presse s’est ainsi 
fait l'écho, il Ini demande s'il est exact que certains chefs 
militaires en Algérie fassent preuve d’une telle impéritie et, 
dans ces conditions, les sanctions le Gouvernement compte 
prendre à l'égard de ces et notamment de ceux 
‘qui ont ordonné la mission accomplie pur les jeunes rappelés 
victimes du devoir (2° appel). 

La paroi est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
chargé ‘des affaires algériennes. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé 
des afjaires algériennes. Avant de répondre à la question de 

. Peney, je veux ajouter un mot aux prévisions que j'ai 
apportées, 1 y a un iustant, à M. Ulrich. 

Le Gouvernement veillera à ce qu'aucune différenciation ne 
soit opérée en ce qui concerne l'envoi des hommes en Algérie. 

Les Francais ont le souci de l'égalité devant les devoirs mili- 
Lrires et celle-ci sera scrupuleusement iquée. Seules seror.t 
lolérées les exemptions. prévues, par Gouvernement et 
connues du Parlement. issements au centre.) 

En réponse à M. Penoy, je puis faire connaître que le 
2° bataillon du % iment d'infanterie coloniale, unité à 
laquelle appartenaient ïes s massacrés par les rebelies 
le 18 mai, a débarqué à -Amrane le % mai et a été mis 
aussitôt à l'instruction complémentaire qu'il devait recevoir en 
attendant de relever le 2° escadron du 1% régiment d'infanterie 
coloniale qui gardait Jes gorges de Palestro. Cette relève a eu 
lieu le 14 mai. 

Le sousdieutemant Arthur, qui est tombé avec ses hommes, 
tait un officier ardent et passionné. Après huit jours de pré- 
sence dans la zone qui lui était impartie, il avait déjà pris de 
nombreux contacts avec les Franeais munies des douars 
environnants et il avait senti les gens venir à lui. 

Les éléments du 2° bataillon 9 régiment d’infanterie 
coloniale, suivant les ordres don2és par la X° région militaire, 
devaient tout d’abord poursuivre et parfaire leur entraînement 
en ne s’élo des s que dans un rayon limité. 


Le 17 mai au soir, le sous-lieutenant Arthur a demandé à 


ut de Em par l'autorisation de se rendre à 
Ouled-ben-Larmmou, vi à quatre kilomètres seulement 
du poste, faisant élat du faït qu'il connaissait parfaitement 
les villages de Ouled-flini et Ouled-bou-Dabmasse où il avait 
été précédemment bien reçu. 

Les ordres donnés par le commandant d'unité prescrivaient : 
Premièrement, de ne pas dépasser le douar Ouled-ben- 
Lammou et de s’y rendre Par Ja piste reconnue ; . 
Deuxièmement, d’être retour pour midi au poste de la 
ere dt es srodit et-demprunter eu: 1ané 
ement, d’ s et d'e ter un = 
rrire de retour différent de celui de l'afler. 
précis au our, après , Peut-être impru 
demment, quitté Jà piste turque et s'être * dans un «ol 
surmonté de rochers, que le sous-lieutenant A 
ses hommes dans une embuscade. 
En résumé, des ordres et limités, des consignes de 
prudence avaient été à s au détachement avant son rt 


pi gone d'un village situé à quatre k es 

u poste. | 
C'est après avoir atteint, vers dix heures trente, le douar 

Ouwied-be à de ) 


Jui sr nt ce 
ge ag pa dpt, oo 


sous-lieutenant Arthur à 
village de Ouled-hou 


- 
;. 
3 


de compagnie ont pu être orientées 
indications de ce guide. Si le somsdieutenant Arthur l'a ren- 
voyé en atteignant Ouled-ben-Lammou, c’est : il 


connaissait l'itinéraire de retour. De toute facon, l’au 


jeunes, qui assurent la pré 


nement; au contraire, il était de tout faire pour 


. après le dépôt de ma 


_ vous transrnettrai. 





dénouement. On me peut, en conséquence, leur reprocher de 
n'avoir pas fait appel aux guides de souche française connais- 
sant Ja région. En outre, l'officier intéressé conmañssaît parfai- 
tément les alentours de son poste. Ù 

Nous n'avons pas donné ces renseignements immédiatement 
après les douloureux événements de stro ce que nous 
aurions donné l'impression fâchense et le de vouloir 
faire porter la responsabilité de <e massacre à une imprudence 
d'un jenne chef qui est allé, avec tout son élan et tout son 
cœur, dans la voie de la pacification, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche; au centre, à te et à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M, Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, vous avez été amené À 
répondre à ma question après que notre Assemblée ait eu à 
connaître de la politique du Gouvernement en Algérie, Les 
prones sont liés. Si notre préoccupation essentielle rejoint 
a vôtre, qui est, de tout mettre en œuvre pour que l'Algérie 
reste française, nous sommes fout autant occupés du sort 
de nos neveu rappelés, collaborateurs es iels à cette œuwr2 
de pacification. 

Aussi un article de journal comme celui de Paris-Presse, dont 
là bonne foi mé doit pas être mise en doute, est-1 de nature 


- à bouleverser le cœur -des mamans ou des épouses qui ont un 


fils ou un mari en Algérie. 
C'est la raison pour laquelle je me suis permis de poser cette 
question orale. 
M gr ques douce acte de vetre déclaration, monsieur le minis- 
tre je vous en remercie, : 
Je voudrais simplement qu'elle soit de nature à dissiper cs 
inquiétudes de tous ceux qui ont été frappés dans leurs aflec- 
Lions par le départ de d'un des leurs el que nos milliers de 
sence française en Algérie, sachent 
que nos grands chefs militaires ne permettrom plus le renou- 
vellement de faits semblables à ceux qui sont à l'origine du 
massacre de Palestro. - ? 
Mon but, par cette question, n’était pas de gêner le Gouxer- 
rassurer les 
Jersomes qui avaient pu lire l’article dont j'ai fait état, 
Cependant, avant de terminer, si vous me le permetlez, je 
citerai quelques extraits d’ume lettre que j'ai » de là-bas 
ion, extraits desquels j'ai retranché 


tout ce qui pourrait aller contre le Gouvernement, encore que 


. celte lettre me contienne rien de tellement extraordinaire; mais 


on y trouve des. indications intéressantes. 

Je me permettrai cependant de vous. adresser personnelle- 
ment copie de cette correspondance, monsieur le ministre, en 
vous «demandant de bien vouloir me faire connaïtre ultérieure- 


. nd Hi eutios 1 nt et l'équipe 
« 1 isation ‘incorporation, l'armement e >= 
ment sont sans reproche à l'exception cependant des premières 


_ dotations de munitions. » 


Cela montre que l'auteur de ce texte est impartial puisqu'il 
rend, sur différents points, hommage à l’organisation actuelle 


de l’armée en Algérie. 
Suivent un certañ nombre de griefs. Ce sont eux que “je 


Le signataire de la lettre ajoute : 
« C’est pires he plus "grave qu'il ne s’agit pas d’un combat 
Ds bel crmatlque, Mb, de pete Haine: ans 
C à s 10 e 
Pr e du doit jouer un rôle 


se poursuit 2 | 
« La voudrait que de telles tro soient encadrées 
Or, fl n’en est 


par des d'active très expérimen 
‘ ] ! .» F * 
A e 1 de vous signaler ces faits pour que vous 
y remède. FA Ge 
doin, on ht: trs! 4 . 
yen Dh ar cle est incapable de porter 
avec , ais € 
efficacement des coups à un adversaire mou sg À ed 
le terrain. » … : : :- % à 
“enfin : è 
« Ces faits nous mettent en état d’ t 
gg ag Per ie er ne mme At | ve 
sans De 5 Ayvedrr ol | ge er qe 
avec utilisation du terrain, comme 0 É 
mnilitaires, des pertes pourraient être à . » oi 











NN Ne ne 7 


EP "6 


ve 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 8 JUIN 1956 2461 





Je pense, monsieur le ministre, qu’il me suffit de vous avoir 
signalé ces faits — je vous transmettrai toutefois cette lettre 
— pour qu'il y soit porté remède. 

Je vous fais d'autant plus confiance ainsi qu’à M. le ministre 
résidant en Algérie, Robert Lacoste, que j'ai pris connais- 
sance aujourd’hui de la lettre que, rejoignant le souci exprimé 
tout à l'heure par M. Ulrich, il a adressée aux gradés des 
troupes actuellement stationnées en Algérie et qui leur fait 
précisément connaître les raisons pour lesquelles ils se trou- 
vént là-bas. 

Je me permets à cette occasion, très modestement, de lui 
adresser mes félicitations pour cette heureuse initiative. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


SITUATION DES AGENTS DE SERVICE 
LES CENTRES D'APPREXTISSAGE PUBLIC 


M. le président. M. Boutavant demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports à quelle 
date il a l'intention de publier le déeret intégrant dans un 
cadre de fonctionnaire les agents de service des centres 
d'apprentissage public régis actuellement par le décret n° 51-907 
du 10 juillet 1951 (2° appel). 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, de : 


la jeunesse et des sports. 


M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jéunesse et des sports. Le projet de règlement d'administration 
publique tendant, notamment, à fonctionnariser les agents de 
service des centres e-cce mcm di publie, a recueilli récem- 
ment l'accord de principe de M. le Secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, et de 
M. le secrétaire d'Etat au budget, sous réserve de quelques 
aménagements de détail. 

Mais, en raison de la jurisprudence adoptée depuis quelques 
mois par le conseil d'Etat, il est néce:saire, pour éviter que 
celui-ci ne se refuse à examiner le texte en cause, de le 
soumettre au préalable, conformément à la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires, à l'avis 
d'un comité technique paritaire compétent et régulièrement 
constitué. 

Or la direction de l’enseignement technique ne dispose pré- 
sentement que d’un comité technique paritaire sans existence 


légale. 

En effet, cet organisme comporte, parmi les représentants 
du personnel, des fonctionnaires de l'enseignement auxquels 
la loi du 19 octobre 1946, et en particulier les dispositions 
relatives aux comités techniques paritaires, ne sera applicable 
mer à l'intervention du statut des personnels enseignants, 

ont l'élaboration est poursuivie très activement. 

Toutefois, ce texte risquant de ne pas être publié dans un 
avenir immédiat à raison des problèmes délicats qu'il soulève, 
un comité technique paritaire compétent pour les catégories 
de fonctionnaires non-enseignants de l’enseignement technique 
vient d'être constitué. Cet organisme examine aujourd'hui 
même le projet de statut en cause. Dès que le procès-verbal 
des délibérations du comité technique paritaire aura été établi, 
le conseil d'Etat sera saisi du projet de statut relatif aux 
agents de service des centres d'apprentissage et, lorsqu'il 
aura exprimé son avis sur les dispositions qu'il contient, nous 
veillerons tout spécialement à obtenir dans les moindres 
délais la signature du président du conseil des ministres et 
le contreseing des ministres compétents. 

M. le président. La parole est à M. Boulavant. 

M. Rémy Boutavant. Monsieur le ministre, je veux profiter 
de l’occasion qui m'est donnée par voire réponse à ma ques- 
tion orale attirer une fois de plus l'attention de l’Assem- 
blée nationale sur la situation très eme de ces personnels. 

Les nts des centres publics = - guerres e constituent 
une cat e indispensable sur laquelle repose pratiquement 
tout le fonctionnement matériel et l'entretien des centres d’ap- 
prentissage. Ils assurent un service pénible de 2.160 heures 
par an, soit 48 à 50 heures par semaine, et cela pour leur 
permettre de bénéficier de 45 jours de vacances an, ce 
a est évidemment inférieur à la durée moyenne des congés 
u personnel enseignant. SET 

On a souvent évoqué ici la situation peu brillante, mais 
sans doute mieux connue de la plupart de nos collègues, des 
agents de lycée qui revendiquent eux aussi, à juste titre, une 
mer fr —< À de leurs conditions de travail et un relè- 
vement de leurs salaires. Mais je 
ville de où, pour un 
par exemple, il y a . agents de service au centre d ap- 
prentissage, alors qu'il y en a — et ils ne sont pas trop — 
"TS l'établ nt voisin du second degré. 

tant les difficultés rencontrées par les agents des 
établissements du second degré, on imagine sans peine quelles 
doivent être celles des agents des centres d'apprentissage, 


rrais citer telle grande 
me service de 240 repas, 








établissements qui sont, de ce point de vue aussi, les parents 
pauvres de notre enseignement public. 

Pour quels salaires ces agents accomplissent-ils ce dur tra- 
vail ? 

Je prendrai l'exemple d'un centre d'apprentissage de la 
région parisienne où l’on sert de 400 à 450 repas par jour. 
Dans ce centre, une femme de ménage classée agent non spé- 
cialiste, débute à 27.640 francs par mois. Le concierge, troi- 
sième catégorie, deuxième échelon, gagne 28.570 francs et le 
chef de cuisine, première catégorie, sixième échelon, c'est-à- 
dire un spécialiste en fin de carrière, gagne 41.438 francs par 
mois. 

Or ce personnel, bien qu'occupant à temps complet des 
emplois permanents, et cela dans des établissements déclarés 
établissements publics depuis la loi du 21 février 1949, ne 
bénéficie pas encore, à l'heure actuelle, du statut des fonc- 
tionnaires, ce qui était l’objet de ma question. De ce fait, les 
agents de service des centres d'apprentissage ne bénéficient 
pas des congés de longue durée, par exemple, en cas de mala- 
die, des garanties élémentaires de sécurité et d'indépendance 
données par le statut de la fonction publique. 

Leur fonetionnarisation, qui avait été d’abord prévue avec 
celle des techniciens des centres, a été disjointe, puis différée 
d'année en année. 

La meilleure solution eût été sans doute de procéder par 
voie budgétaire, comme j'avais eu plusieurs fois l'occasion da 
le demander à vos prédécesseurs, au transfert des crédits de 
l’article 2, concernant le personnel auxiliaire, à l'article 1°, 
relatif au personnel titulaire. 

La reconduction du budget de 1955 n’a pas permis ce trans- 
fert et la direction du budget a préféré s'orienter wers la 
solution bien moins satisfaisante que vous venez d'annoncer, 
du règlement par décret dans le cadre des dispositions de Ja 
loi du 17 août 1918 dite d'économie que M. Paul Reynaud 
connait bien. 

Il est juste de reconnaître que sous votre ministère, grâce 
à l'action persévérante du personnel et de ses organisations 
syndicales, la question a tout de même progressé dans la 
dernière période puisque l'accord des départements des 
finances êt de la fonction publique a été enfin obtenu sur 
un projet de décret sensiblement amélioré et que le comité 
technique paritaire dont vous avez parlé a dû formuler, aujour- 
d'hui même, l’avis indispensable, 

Reste à obtenir celui du conseil d'Etat. Je suis bien sûr, 
monsieur le ministre, que vous ferez tout ce qui dépend de 
vous pour que cet avis soit donné dans les moindres déiars 
et pour que le Gouvernement ne fasse pas opposition à l’adop- 
tion sans débat de la proposition de résolution que j'ai eu 
l'honneur de déposer au nom du groupe communiste, le 
1°" mars, sur ce sujet et qui a été rapportée favorablement il 
y à deux jours par M. Le Strat du groupe socialiste, 


ORGANISATION PROFESSIONNELLE DE L'INDUSTRIE 
DES PATES ALIMENTAIRES 


M. le président, Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture s’il n'estime pas nécessaire de 
différer l'application du décret n° 56-280 du 20 mars 1956 jus- 
qu'au moment où Je Parlement aura adopté les textes actuel- 
lement en instance sur la réorganisation professionnelle de 
l'industrie semoulière et des pâles alimentaires, le déerct pré- 
cité n'ayant tenu aucun compte de ces textes (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, 1 ne me 
paraît pas possible de différer l'application du décret n° 56-280 
du 20 mars 1956 portant réforme de l'organisation profession- 
nelle de l'industrie des pâtes alimentaires. 

Ce décret à en eflet prévu, dans son article 9, que la nomi- 
nation des membres du comité institué en son article 1* devait 
intervenir dans un délai de deux mois, 

Aussitôt après la publication du texte, les organisations pro- 
fessionnelles qualifiées ont donc été consultées et un arrêté du 
19 mai 1956 a nommé les membres représentant les intérêts des 
fabriques de pâtes alimentaires de la métropole. 

Il y a lieu d'ajouter que, contrairement à ce que semble pen- 
ser l'honorable parlementaire, le décret dont À s'agit tient le 
plus grand compte possible de la proposition de loi indiquée. 

En effet, le texte prévoit explicitement qu'à la demande d'un 
mémbre du comité, ou du commissaire du Gouvernement, il 
sera obligatoirement fait appel au concours des représentants 
des salariés ou de toutes personnes susceptibles de formuler 
des avis utiles sur les questions à l’ordre du jour, et notamment 
sur les incidences éventuelles d'ordre social de certaines solue 
tions techniques ou économiques. 

En outre, le décret exige dans la composition du comité que 
soit représentée la petite entreprise. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre 
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Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
ne serez sans doute pas étonné si je vous dis que votre réponse 
ne me satisfait nullement, 

Je veux croire que cette ré 
j'obtiendrai satisfaction, car 
cause juste. , 

Vous avez paru étonné, l'autre jour, lorsque je vous ai déjà 
posé cette question au cours du débat sur l'agriculture. 

Je dois dire que ma question déborde largement le cadre 
da comité professionnel des pâtes alimentaires et qu’elle 
lustre en quelque sotre Je divorce profond qui existe dans 
notre pays entre la démocratie politique et la démocratie 
tconomique. ; 

C'est là, certainement, un des vices dont souffrent nos insti- 
lutions et d’où provient cette fameuse crise du régime dont on 
parle depuis longtemps. ; 

Si j'avais déposé une proposition de loi à ce sujet, c'est 
parce que j'estimais qu'il était nécessaire de transformer un 
comité qui datait de 1941, et où siégeaient des membres mom- 
més par Vichy depuis +1 ans, et que je voulais que ce 
comité devint paritaire à l'exemple de celui de la meunerie, 
qui a donné entière satisfartion. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture, j'avais, avant 
que vous n'ayez vous-même accédé au ministre de l’agri- 
culture, pris des contacts avec votre prédécesseur et j'avais 
reçu de lui un accueil très favorable, non seulement sous une 
forme verbale mais également écrite puisque j'ai iei la lettre 
dans laquelle M. Sourbet m'écrivait ce qui suit : 

«a Vous avez bien voulu attirer mon attention sur l'intérêt 
on vous atlachez à la réorganisation Au comité professionnel 

2 l'industrie des pâtes alimentaires et, notamment, au principe 
de la représentation paritaire des Sims des cadres et des 
ouvriers au sein du nouveau comité. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, ians le souci 
d'adapter à l’évolution des circonstances ce comité profession- 
nel créé en 1941, j'avais effectivement fait préparer un projet 
de décret qui s’inspirait beaucoup, daus ses grandes lignes, de 
la pos de loi que vous aviez récemment déposée sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. En particulier, ce projet 
donnait exciusivement au nouveau comité un rôle consultatif 
et non d'exécution et, par ailleurs, il a-cordait un moyen 
d'expression aux cadres, employés et ouvriers aussi bien 
qu'aux chefs d'entreprises. » 

Le ministre d2 l’agriculture m'indiquait ensuite les raisons 
d'ordre réglementaire y s’opposaient à ce moment-là à la 
publication du décret il terminait sa lettre en ces termes: 

« Je reprendrai donc incessamment la mise au point défini- 
tive du projet de décret en question en m'efforçant de prévoir, 
dans le texte, une représentation satisfaisante des différentes 
parties intéressées. » 

Alors, monsieur le ministre, je me demande comment il se 
fait que les très bonnes dispositions dont m'avait fait jart 
M. le ministre de l’agriculture soient demeurées letire-morie. 

Je ne voudrais pas faire un jugement téméraire, mais ne 

urrais-je pas supposer qu’un membre éminent de ce eommté 

s pâtes alimentaires — puisqu'il en était le président adjoint 
— n'a pas été étranger au changement des bonnes dispositions 
du ministère de l'agriculture ? ; U 
Je regrette précisément que les conseils de ce conseiller 
aient prévalu sur l'initiative qui avait été prise sur le pian 
politique, dans l'intérêt général, et que le décret en question 
n'ait prévu la représentation que d’une des parties. 

Ses conseils ont d'ailleurs été récompensés par la publication 
au Journal officiel du 20 mai 1956, sous la rubriqu 
culture », d’un arrêté en date du 9 mai 1956 le nommant pré- 
sident de ce nouveau comité. 2 

Je n’insiste pas, mais si l’on voulait donner raison à ceux 
qui disent * md ce sont les féodalités qui gouvernent dans 
notre République, on n° t pas autrement. {Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) : é 

L'autre jour, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous ai heurté 
lorsque j'ai parlé de la reconstitution du comité de Vichy. 

gg sont + pa mean er aide 5 que he 
comité de Vie en est deux fort importantes. e 
maintenant « dé représentants des intérêts » tandis qu'aupa- 
ravant il était question des « représentants de l'industrie des 


PE grep ver Egg est important, je le reconnais 
"on à a — re + j 
dans la conjoncture PE op un représentant des intérêts 
des fabricants de couscous. À rap 
Peut-être suis-je très indiserète. Mris n’est-ce pas pour décou- 
prés dent ient d ect oh en Neérie ? Nestce . 
t vient d’e er un 
aussi pour A déconvrir les représentants de l’industrie Les 
pâtes alimentaires qui s’y trouvent ? L 
Vous me dites que ce comité doit bientôt fonetionner. C’est 
inexact. puisque tous les membres n'en sont pas nommés, 


se n'est que provisoire et que 
cause que je défends est une 


e « Agri- 


| 4 
Culer celle du d'Allemagne 





ni le représentant du couscous, ni le représentant des pâtes 
alimentaires d'Algérie. IL faut donc que sa ec iion 
seit complétée. Ma question permettra, je l'espère, de le faire 
dans le sens que je demande. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, lorsqu'on prétend que ce 
comité représente les inicrêts des industries des pâtes ali- 
mentaires et qu'on en évince les travailleurs, croyez-vous wrai- 


ment que tous les intérêts de la profession y soient repré- 
sentés ? Moi, je ne le crois pas. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


Croyez-vous que les machines et l'argent, qui sont des choses 
mortes, par essence, aboutiraient à quelque résultat, s'il n° 
avait pas l'intelligence et lactivité, non seulement des chefs 
d'entreprise, mais aussi des cadres, des employés et des sala- 
riés ? Que deviendrait cette industrie sans Îés travailieurs ? 
I n'y à donc pas ce raison qu'ils ne soient pas représentés au 
sein du comilé que vous avez créé, 

Vous me direz qu'ils n'ont rien à connaître des questions qui 
entrent dans les attributions du comité. Cependant parmi celles- 
ci, vous trouvez, éñlre autres, les questions intéressant l'ac- 
croissement et la répartition de la productivité, Gr, les salariés 
sont les premiers iutéressés par ces questions, 

Savez-vous, monsieur le secrétaire d Etat, qu'avant l guerre, 
ii fallait dix personnes pour fabriquer une tonne de, pâles 
alimentaires, que maintenant il en faut huit et qu'avec la 
modernisation, il n’en faudra bientôt plus que deux et demie, 
si j'ose m'exprimer ainsi ? 

ensez-veus que les salariés ne soient pas intéressés par 
le reclassement et par la réadaptation de leurs camarades ? 
Je prétends qu'ils le sont. 

Je ne veux pas vous faire l’injure de croire, monsieur Île 
ministre, que vous tenez moins qué moi-même À l'instauration 
de la d‘mocratie économique dans ce pays. Vons savez très 
bien que si l’on ne parvient pas à instaurer cette démocratie 
économique, on ne sauvera pas la démocratie politique. (Très 
bien! Très bien! au centre: el à gauche.) 

Je vons demande donc de me donner satisfaction et de 
retarder l'application de ce décret ri rh ce qu'il soit modifié 
dans un sens démocratique. (Applau issements au ceutre el 
à gauche.) 


PRÉSENCE, AU CENTRE D'ESSAIS DE LA S. N. E. €. M. A. A VILLAROCHES, 
D'UN INGÉNIEUR ALLEMAND 


M. le président. M. André Gaultier expose à M. le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées que, selon certaines 
informations, ie président du D. V. L. (Office allemand de 
recherches aéronautiques) cireulerait sans aucun contrôle dans 
les divers services, même les plus secrets, du centre d'essais 
de la S, N. E. €, M A..à Villaroches (Seine-et-Marne). 11 Ii 
demande: 1° si ces faits sont exacts: 2° dans l'affirmative, à 
quel titre et pour quel motif, en vertu de quelle autorisation 
ou de quels accords internationaux. 

La e est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
suppléant M. le ministre de la défense nationale et des furces 
armées. 


M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 
Voici la réponse de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées à la question de M. André Gautier. 

Premièrement, c'est ro erreur que la présence du président 
du D. V. L. a été signalée à Villaroches. 

. I s'agit, en fait, d'un ieur professeur à l'école technique 
supérieure d'Aix-la-Chapelle, membre du conseil d'adminis- 
tration du D.-V. L. | 

Deuxièmement, c'est avec l'entier aceord des autorités fran- 
çaises que la compétence de cet ingénieur a pu être utilisée 
et qu'il a parucipé, tout en re des secrets militaires, 
à divers travaux de recherches concernant la thermodynamique. : 

Lorsqu'il a repris, le 30 septembre 1954, son poste d'ensei- 
gnement à l'école technique rieure d’Aix-la-Chapelle, les 
recherches qui lui étaient n'étaient pas encore ter- 
minces. À 

Avec l'autorisation du département de la défense nationale et 
des forces armées, il continue, en qualité d’i ieur conseil, 
à préter son concours à la S. N, E. C. M. À. à laquelle il est 
lié par un contrat venant à expiration le 13 octobre 1956. 

M. le président. La parole est à M. André Gautier. 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, les raisons pour 
lesquelles j'avais posé ma ion éerite élaient les suivantes : 
Page en gen tn Aslégaté C. pe à Villaroches reçoit 

- fréquentes visites légations étrangères, en 
anglo-saxonnes. Ces derniers s, plusieurs visites ielle 

“4 ont eu lieu, en parti- 


assez étonnants dans des établ:ssements 
ense nationale, il en est un qui tient du 
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scandale et ce n’est pas par errgur que j'avais sur ce fait attiré 
votre attemtion. 
Le professeur Quick, président du D. V. L., office allemand de 
recherches aéronautiques, cireule en toute liberté sans accom- 
gnateur à l’intérieur du centre d'essais. Dernièrement, les 
et 6 avril, il a pu se rendre, sans aucune justification, dans 


. des services qui eflectuaient des essais et des recherches 


secrètes. IL lui est ainsi possible de se documenter sur des 
recherches dans le domaine desquelles son pays n’est certai- 
nement pas aussi avancé que le nôtre, du fait des interdictions 
uuposées jusqu’à ces dernières années en Allemagne, 


M, Virgile Barel. On parlera encore des fuites! 


M, André Gautier. Le prétexte invoqué par la S. NX. E. C. M. A. 
est que le professeur Quick est ingénieur conseil auprès de la 
société. Il à travaillé à la S. N. E. C. M. À. jusqu'en 1953, sous 
les ordres d’Oëstrieh, qui était le directeur de l'usine allemande 
B. M. W et 4 vais reparler. 

Mais il sem que tout cela ne soit qu'une façade et que le 
rôle de M. Quick soit de se tenir au courant de ce qui se passe 
RS. NEC M A. 

De toute facon, ren ne justifie la circulation de ce professeur 
à l'intérieur des services de Villaroches, alors que l'entrée du 
centre est strictement réglementée pour les visiteurs français, 
qui sont toujours accompagnés par un gardien. 

Mais les explications que vous venez de donner, monsieur le 
secrétaire d'Etat, me conduisent à donner d’autres précisions. 

Un groupe d'ingénieurs et de techniciens allemands, au 
nombre de 144, sous la direction d’un ancien directeur tech- 


nique de l'usine allemande B. M. W., M. Oestrieh précisément, 


fut ramené d'Allemagne, sous les auspices du min'stère de l'air, 
à Decize, dans la Nièvre, pour ébrelépper l'étude du premier 
turboréacteur français l’Atar. Ce groupe, dit « groupe © », 
constitua en 1946 l'armature du groupe technique Voisin, filiale 
de la S. N. E. C. M. A., au sein duquel il était prévu. que les 
ingénieurs français devaient sé familiariser avec la technique 
nouvelle, où les Allemands avaient une incontestable supériorité 
du fait même de l'expérience acquise pendant la guerre, 

Les brevets restant toutefois propriété du « groupe Q », le 
nombre des ingénieurs français — tous, d'ailleurs de jeunes 
ingénieurs débutants — resta très limité. 

En 1950, lors d’une réorganisation de la S. NX. E. €. M. A. le 
« groupe O » fut dissous. Son directeur devint directeur de l'un 
des deux groupes techniciens de la S. N. E. C. M. A., celui des 
turbo-machines, l'exploitation des brevets du « groupe O » 
étant partagée entre M. Oestrich et de la S. N. E. ë M. A. 

C'est sans doute avec le profit de l'exploitation des brevets 
que l’ancien directeur de Ia B. M. W. put fonder au Maroc les 
sociétés Hermos et Osmar dont les actions sont partagées entre 
la S. N. E. C. M, A. et M. Oestrich. 

Une évolution de la situation de ces huit dernières années À 
la S..N. E. C. M. 4. nous conduit à faire quelques constatat‘ons. 

La direction des études et des recherches de la S. N. E. C. M. A. 
est entre les mains d'ingénieurs allemands dont on ignore les 
projels d’avenir. La vie tout entière d’une grande partie des 
usinés de la société élant conditionnée par la production de 
turbo-réacteurs, il n’est pas exagéré de dire que techniciens 
allemands contrôlent indirectement le fonctionnement même 
de. la S. N. E. C. M. A.. 

Les ingénieurs allemands occupant principalement les postes 
de recherche et d'étude de prototypes, ils sant, de ce fait, au 
courant, mieux que quiconqne, du degré de perfectionnement 
de la technique des turbo-réacteurs. remportent en Alle- 
magne, non seulement le fruit d’une expériente de huit années, 
acquise aux frais .de la S. X. E. C. M. A. — ce qu'on ne peut 

e empêcher — mais, pour certains, ils conservent le pri- 
vilège de connaître l'expérience à venir en restant ingén'eurs 
conseils à la société, 

Tek est, par exemple, le cas de ce professeur Quick, ancien 
chef de département à la S. N. E. C. M. A., nommé récemment 
par le vernement de Boun.directeur du D. V. L., institut 

de recherches pour l'aéronautique. 

Tel est, sous une forme un peu rente, le cas de M. Von 
Soborowski, lequel, propriétaire d’un bureau d’études privé en 
France, eonseiller de ES. N. E. CM A., est allé dévoiler à 
un À à r-ter gb les secrets du Coléoptère étudié à la 

Nous eonsidérons que c’est là une situation intolérable qui 
n’a rien à faire avec les intérêts de la France. 

es gran qu'il est anormal de confier à de tels person- 
pages recherches pour l'équipement de notre aéronautique. 

Les intérêts de la France seraient mieux défendus s'ils étaient 

à d'honnètes techniciens français qui sont, en vertu 
| politique honteuse, tenus à l'écart des 
industries nationales de notre pays. 
Corsment tolérer que le directeur de ce D. V. L. allemand 
librement 


ainsi se promener dans le centre de Vilaroches 
profiter de ses anciennes relations pour s'informer, auprès 








——— 


des divers services d'études et de recherches, de tout ce qui 
eut servir au développement de son propre institut, ainsi que 
’en ai donné un exemple il y a un instant, en ce qui concerne 
e Coléoptère ? 


POLICE DES MAMFESTATIONS PUBLIQUES 


M. !2 président. M. Virgile Barel demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un inspecteur de police ne commet pas un 
abus de pouvoi: en essayant de saisir l'appareil photographique 
d'un journaliste, au cours d’un rassemblement; et si un 
commissaire de police a le droit d'exiger d'un journaliste pho- 
tographe, témoin du déroulement d'une manifestation publique, 
qu'il lui donne le rouleau de pellicule contenu dans son appa- 
reil photographique. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M, Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. La questiwn 
posée soulève le problème délicat des limites que le respect 
de la liberté individuelle et du droit de propriété impose à 
l’action des autorités de police tendant à assurer le maintien 
de l'ordre. 

Comme en d’autres matières touchant à l’ordre public, ces 
limites ne peuvent être définies que par l'exercice du contrôle 
des juridictions seulement. 

Toutefois, -les services du ministère de l'intérieur n'ont pas 
connaissance d’une jurisprudence relative à la saisie des appa- 
reils photographiques et des rouleaux de pellicule au cours de 
manifestations. 

Il semble que la liberté de photographier soit la règle et 
qu'il ne puisse y être dérogé que par des dispositions spéciales, 
ou bien en raison de circonstances particulières. 

Dans un domaine différent, certes, mais qui présente néan- 
moins quelques analogies avec le sujet cle la présente question 
orale, le Conseil d'Etat a jugé, dans un arrêt du 22 juin 1951 
relatif à la profession de photographe filmeur sur la voie pu- 
blique, que l'ensreies de cette profession ne pouvait être inter- 
dit d'une facon générale et absolue, mais qu'il pouvait l'être 
dans certaines rues et à certaines heures. 

Eu outre, le droit, soit pour le photofilmeur, soit pour toule 
autre personne de prendre des photographies est limité par 
le droit du modèle de se refuser à être photographié, lorsqu'il 
constitue vérilablement le _ essentiel de la photagraphie. 
L'application de ce principe dépend, évidemment, des cireons- 
tances propres à chaque cas. 

De toute facon, les indications qui viennent d'ètre données 
ne peuvent revêtir qu'un caractère très général et l'ignorance 
des circonstances qui ant pu entourer le cas ayant provog:1$ 
la question orate oblige à s'en tenir à la présente réponse 46 
principe. 

M. te président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Je ne pense pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous ayez voulu prendre la police pour un modèle 
qui ne se laisserait pas photographie; car il s’agit de cela. 

Vous avez parlé des limites de la propriété. Je ne crois pas 
que ce soit de circonstance. De quoi s'agissait-il, en effet, et 
quel était mon mobile lorsque j'ai posé la question orale à 
laquelle, je vous en remercie, vous avez bien voulu répondre ? 

l est certain, que, si nous prenons isolément le fait dont 
je vais parler, il n'est pas d’une très grande importance. 

C'est un incident qui s'est produit devant une entreprise 
fermée par décision du patron en conflit avec ses ouvriers. 
Pour faciliter à ce patron l'entrée de « jaunes » dans ses ate- 
liers, la police avait été amenée sur place et des cars de 
C. R. S.. étaient garés aux abords immédiats. 

Le voilà le modèle, monsieur le secrétaire d'Etat! HN ne 
fallait pas que le témoin impartial que constitue -une photo- 
re soit là. C’est pourquoi le commissaire de police, qui 

tait d'ailleurs entouré de beaucoup de €. R. $S. et d’autres 

policiers, a exigé le rouleau de pellicule du rédacteur du quo- 
tidien Le Patriote de Nice, après que celui-ci eut refusé de 
à oi son appareil photographique à un inspecteur de 
volice. 
Pl ya eu, évidemment, de nomb’euses protestations. Le 
syndicut des quotidiens régionaux et les divers syndicats de 
journalistes se sont élevés contre €e fait. Ils ont ce: sta que 
de pareils abus s'étaient déjà produits et, pour qu'ils ne se 
reproduisent plus, ils ont dermandé, au nom du principe de la 
hberté de, la presse, que des mesures soient prises. 

Vous verrez, monsieur le secrétaire d'Etat, que vos propres 
subordonnés ne sont pas tout à fait d'accord sur la réponse 
que vous avez bien voulu me faire. 

IL faut situer, parmi d’autres, à fait dont je parle, qui 
montre que la liberté de la presse n’est pas totale. 

Je crois qu'il suffit de se rappeler ce-laines mesures, par 
exemple l'interdiction d'Alger Républicain, ensuite la suspen- 
sion de L'Echo du Centre. Je rappelle, de même, certaine 
condamnation du journal Les Allobroges — dont j'ai lu le récit 
dans un article du journal Le Monde — à qui il était reproché 
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d'avoir publié un article intitulé: « Quand M. Soustelle se 
prend pour Napoléon », (Sourires.) Je cilerai également la sus- 
pension de L'Humanité, Enfin, j'évoquerai la réduction actuelle 
du nombre de pages des journaux, décidée, paraît-il, en raison 
de la pénurie de papier, mesure quelque peu allégée pour 
certains par le fait que les jou‘naux qui ont beaucoup de 
gs peuvent se permettre davantage de surface imprimée. 
it l’on comprend très bien que les journaux qui ont des atta- 
ches avec les puissances capitalistes ont heanconp de publicité. 

On a protesté contre tout cela. Le président du syndicat des 
quotidiens régionaux a protesté auprès de vos services, je le 
répèle, afin que cessent ces agissements de la police. 

La protestation la plus récente, monsieur le ministre d'Etat — 
mon intervention pourrait s'adresser plus particulièrement à 
M. le ministre de l’intérieur, en tant que tel, mais aussi comme 
député d'Amiens — émane des journaux parisiens. Ceux-ci 
s'étèvent contre des actes analogues à celui que j'ai signalé 
dès le début. 

France-Soir du 2 juin proteste parce que ses reporters pho- 
tographes ont été victimes de violences policières. Voici ce 
que je lis dans le compte rendu de ce journal; 

« Une fois de plus, le prétexte à des violences policières 
contre les journalistes et reporters photographes qui exerçaient 
leur métier d’informateur a été pris dans les manifestations 
du 1° juin à Amiens ». 

« Depuis quelque temps... » — veuillez retenir ceci, monsieur 
le secrétaire d'Etat — « … les sévices exercés par la police à 
l'égard des journalistes prennent, semble-t-il, un caractère 
systématique. » 

Il est heureux que les policiers en cause aient respecté le 
droit de propriété, monsieur le secrétaire d'Etat, car le récit 
des événements que je rapporte est ainsi agrémenté d'une pho- 
tographie que voici, qui montre les policiers matraquant les 
journalistes, Par un heureux hasard, le photographe reporter 
dont je eg y figure. L'image est nette. On voit ce photo- 
graphe. dont le nom est donné — M. Aveline — « matraqué, dit 
la légende, par un policier, frappé à coups de poing, insulté 
et entrainé hors des lieux de la manifestation ».. 

Je crois que tout ces faits sont suffisamment éloquents. Je 
pense, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous voudrez bien les 
retenir et faire en sorte qu'il soit possible, en France, de pho- 
ps des; un évènement, tel Le manifestation publique, 
tel qu’une grève, et par conséquent, de reproduire l'image 
exacte de ce qui s'est passé. D'autant plus, pourrai-je enchai- 
ner, que votre collègue, M. le secrétaire d'Etat à l'information, 
a indiqué que, s'il à fait saisir certains journaux, c'est parce 
que la vérité n'était pas respectée. 

Or, précisément, est-il un moyen gç'us excellent de respecter 
la vérité que de photographier l'évènement et de l'avoir ainsi 
sur pellicule ? 

Vous me vous élonnerez pas que nous protestions contre 
toutes les atteintes à la. liberté de Ja presse, sous aq mr 
forme qu’elles se présentent. S’agissant de la liberté, nous 
demandons la concordance entre les paroles et tes actes, nous 
référant d'ailleurs à une déclaration A a été faite aux jour- 
nalistes qui se sont rendus auprès du préfet de police pour 
protester contre de tels actes. : 

Le communiqué publié à l'issue de l'entretien indique que 
M. Roger Génebrier a tenu à rappeler à ses interlocuteurs — ies 
journalistes — qu’il avait donné les instructions les plus fermes 
et les plus précises pour que des incidents de cette nature ne 
puissent se renouveler et pour que les journalistes soient en 
mesure d'exercer leur profession dans les conditions les plus 
favorables. : 

C'est ce que nous demandons. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis heureux de vous voir 
faire un signe d'acquiescement et j'en prends acte. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


cidre 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDCETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1862, 1887, 1914, 
1966, 2017, 2045, 2062). 5 - 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 5 heures 40 minutes ; 

Commission des finances, 3 heures 50 minutes; 

Commissions saisies pour avis, ensemble, 1 
30 minutes ; * 3400 | Mt 

Groupe communiste, 4 heures 55 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heures 35 minutes; 


heure 


… 





Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 


3 heures 50 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain. populaire, 3 heures; 

Groupe républicain radical et radicai-socialiste, 2 heures 
35 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 35 minutes ;. 

Groupe pre 35 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes : 

Groupe des républicains prôgressistes, 20 minutes; 

Isolés, 20 minutes. 

Hier soir, l’Assemblée a terminé l’examen des crédits de la 
présidence du conseil. 

Nous abordons maintenant la discussion des chapitres de 
l'état À concernant le ministère de la santé publique, 


[Article 2 (suite).] 
Santé publique et population. 


ETAT A 
TITRE I. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-21, — Services de la population et de l’entr’aide. 
— Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, mémoire. » 

La parole est à M. Regaudie, rapporteur pour avis de Ja 
se de la famille, de la population et de la santé - 
publique. | 


M. René Regaudie, rapporteur pour avis de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. Mesdames 
messieurs, votre commission de la famille, de la nopulation el 
de la santé publique m'a chargé de vous exposer les observa- 
tions qu’elle estime devoir faire au moment du vote des eré- 
dits du ministère de la santé publique. Je les Jlimiterai à 
go points essentiels, en suivant l'ordre préconisé par 

. le rapporteur de la commission des finances, qui a exposé 
trois problèmes susceptibles, selon lui, de retenir plus parti- 
culièrement l’attent‘on dans l'immédiat. 

C'est, tout d’abord, le rythme d'utilisation des crédits d'équi- 
pement sanitaire et social. 

H est pour le moins surprenant, en eflet, de constater qu'an 
cours des trois dernières années les crédits votés n'on été 
dépensés Eng pour le tiers environ. Il y a là de quoi soulever 
l'inquiétude de quiconque est averti des besoins de travaux, et 
RP CE des administrateurs locaux qui éprouvent 
ant de difficultés à satisfaire les plus grandes urgences. - 

Votre commission de la famille, de la population et de 1 
santé patane: comme celle des finances, faît entièrement 
siennes les observations de la cour des cumptes à ce sujet. Elle 
estime également qu'il y a contradiction entre ce fait et les 
besoins impérieux de ernisation des établissements; d'autant 
pee que la conséquence directe de cet anomalis est l'augmen- 

ticn du prix de revient des travaux. . 

Mais elle ne partage pas entièrement l'avis de la commission 

es finances selon laquelle « la principale difficulté réside 

ns lé fait que l'Etat n’a pas l'initiative des travaux ». Il n'y 
a là, en eflet, qu'une cause secondaire, puisqu'une enquêle 
rapide permet de constater que les mêmes incidents fâcheux 
se produisent dans les établissements nationaux, et l'une de 
nos collègues à cité, à la commission, l’exemple de l'hôpital 
des Der ernples ii 

Ce n'est d’ailleurs pas le fait du seul ministère de la santé 
publique. Nous pourrions relever des erreurs de ce genre aw 
passif de bien d’autres ministères. Mais, ce qui nous préoccupe 
c'est d'y porter remède. Les mesures d'ores et déjà amorcées 
sont de nature à améliorer rapidement cet état de LE 
” En fonction du plan d + mag ape gr orge À établi il y à 

u es années comme cadre de notre eflort d'équipement, la 
fixat n, à l'avance, des listes d'opérations à € er chaque 
année doit ï {tre au qraitre d'œuvre, éventuellement béné 
ficiaire de subventions, ndre dispositions pour le 
lancement du projet dès V'atiribution de la subvention de l'Etat, 

Mais encore faut-il qu'au moment de la constitution du dos- 
sier technique et financer toutes instructions aient été données 
et qu'aucune modification aux règles indiquées ne soit apportée 
en cours d'exécution. ÉE 

Les om in les subventions devraient être versés d'une 
manière m que, dès 


: » Re ogg gg et au ur A EE 
l'avancement vaux; Pour p le payemer 
AR nRReDELSeS, SANS EXISE AULE FDOSE Qu'un contrôle 
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eflectif et réel. Il faut éviter toutes les formalités tracassières 
o AE ds commission æ Aie, de Pau et 

e Ja sa lique accc es chiffrés des crédits d” - 
ment proposés pour RS puisqustl est bien évident que : vù 
sommes supérieures ne seraient pas utilisées. Mais il est bien 
entendu que, dès le prochain exercice, un relèvement sera 
effectué pour porter les crédits ar niveau des besoins. 

H,ne s'agit pas dé conserver, mais d'assurer à la nation les 
moyens d tection sanitaire dont elle a le plus grand bescin 
et. dont élle doit être pourvue. 

En ce qui concerne la protection sanitaire de la population 
civile en temps de guerre et en cas de cataclysme, votre com- 
mission de la Santé ne saurait assez insister pour qu'une 
véritable coordination soit assurée entre les services des divers 
ministères susceptibles d’avoir à intervenir. H me Jui parait 
pes indispensable, à cet effet, d'obtenir le vote d'un texte 
égislatif qui sera toujours incomplet. Elle estime que cette 
coordination devait être assurée par la présidence du conseil. 

I faut tenir compte, en effet, de ce que, outre Tes ministères 
de Fintérieur, de la défense nationale et de la santé publique, 
celui des travaux publics et des transports, celui des postes, 
télégraphes et téléphones, notamment, peuvent avoir à jouer 
um rôle essentiel et que tous les ministères peuvent être 


nn à intervenir. 

otre commission de la famille, de Ia Le. cry et de la 
santé pre estime qu'il serait, inadmissible que des riva- 
lités ny sep “vos diminuent l'efficacité des moyens en 
a t dépenses. 

cour des comples à fait de judicieuses observalions dans 

ce domaine et voire commission considère qu'il s'agit moins 
d'augmenter les crédits et de créer des emplois nouveaux que 
de faire une iisation des. ressources déjà existantes. 
De ee fait, elle est d'accord pour réaliser des éconoômies, tout 
en assurant une plus e qualité, par une autre méthode 
de constitution &<s st de médicaments. 

Reprenant l'avis de la cour des comptes, votre commission 
a pensé pouvoir assurer ainsi le financement du laboratoire 
central de contrôle des médicaments, qui à fait l'objet d'un 
projet voté en première lecture par l'Assemblée, dans les condi- 
tions que rappelle M. le rapporteur général. Votre commission à 
pensé donner les ressources indispensables à ce laboratoire 
ainsi réorganisé et apporter, à la fois, une amélioration et une 
écsmomie en malière de protection sanitaire de la population 
civile. . 

Elle pa entièrermeut l'opinion de. la commission des 
finances sur questions de personnel, notamment en ce qui 
concerne les chapitres 36-11 et 31-24, à l'occasion desquels 
cette commission LE 7 que le choix du secrétaire général 
de l'institut national d'Irygiène soit eflectué parmi Les fonction- 
pe pins ee 3 ee Sr R EM © 0 1e .3 

* Votre commission de ka famille, de la santé ique et de 
la: population souhaite que, d'une mauitre ale, il soit 
ainsi pratiqué, afin d'assurer une possibilité supplémentaire de 
promotion aux agenis de ce mimistére. 

Votre commission à été uanime à souhaiter la réparation de 
l'injustice choquante dont sont victimes les fonctionnaires du 


ministère de la santé i et de la population qui, issus 
de l'administration mn ren connaissent des ions de 
carrière nettement défavorables par rapport à leurs aneiens 
€ es demeurés sous l’antorite du nunistère de l'intérieur. 

Aw chapitre ,43-11, la commission note avec satisfaction le 
développement des centres de transfusion sanguine et les heu- 
reux résultats qui ont déjà été obtenus. 


où monte or À ar Pr fa A ue 
ie à 1 e de cr en faveur de la formation 
des auxiliaires médicaux. Toutefois, élant donné l'importance 
SU de me Here d 4 re ge e … — 
} us vaste soit fai r la formation des divers 
spécialistes nleemaires et notamment des secrétaires médicales. 
Au 47-16, votre commission approuve l'augmentation 
aceordés aux crêches et, À. à une manière générale, 
A propos de l'aide sociale tt des divers ehapit i la 
concernent, votre commission nd : 


L a diverses observations à pré- 
Les dépenses dont il s’ tent et atteignent . 
chiffres imposants sur le plan gene» vd 


ou : 
Nous pourrions citer tel d ent dont la part, dans les 
h d'aide nn à re eme’ cinq fois plus. de 


, ‘qu'en 1947. nt donné la modicité des 
assurer l'équilibre de leur des À À sem 
né D de RES le. ést d Ha 
x ces ‘autant 
région est plus , Ce qui crée une . 








singulière - contradiction administrative. It est donc nécessaire 
et urgent que les pouvoirs publies prennent des mesures. 

Or, n’est-d pas surprenant que, plus le temps passe et plus 
nous nous éloignons de ka date de mise en application du régime 
des assuranees sociales et plus les dépenses d'aide sociale aug- 
mentent,. 

Cette situation résulte de plusieurs causes. Votre commission 
de la santé estime eependant qu'il est indispensable d'établir 
une coordination étroite entre les services de la sécurité sociale 
et les services d'assistance. De plus, des contrôles administratifs 
ct médicaux peuvent et doivent être institués par l'Etat et par 
les collectivités locales de manière à réprimer les abus. 

11 faut sans césse rappeler au corps médical que toute mesure 
de bienveillance ou de complaisance a de fâcheuses consé- 

uences sur Le contribuable, c’est-à-dire surtout sur la masse 

es travailleurs. 

Les erreurs ou les abus ne sont pas seulement relevés dane 
les actes individuels. L'examen de la situation hospitalière révèle 
de graves anomalies. Tel service hospitalier est complet. et on 
ne sait où loger les malades parce que certains d'entre eux 
ayant reçu tous les soins dont ils pouvaient bénéficier devraient 
ètre dirigés sur d’autres établissements dits hospices, ou de 
post-cure ou de convalescence. 

A-t-on songé aux évconomies qui pourraient être réalisées par 
cette seule amélioration ? 

IE faut hâter les constructions d’'hospices et d'établissements 
de convalescence afin de dispenser, dans les meilleures condi- 
tions, de meilleurs soins à tous. 

L'autofinancement permettrait à beaucoup de nos hôpitaux de 

allier cette insuffisance et c’est une solution que la commission 

e la santé publique demande instamment au Gouvernement 
d'examiner à nouveau. Il lui semble que l'opposition de la 
sécurité sociale à eette méthode ne repose pas sur des consi- 
dérations aussi valables qu'un examen seulement financier peut 
le laisser supposer. 

. Au surplus, une coordination de nos efforts hospilaliers semble 
nécessaire. 

C’est amsi qu'à l'heure actuelle, notre vs dispose d’un 
certain nombre de sanatoriums où beaucoup de lits sont vacants. 
Nous nous en réjouirions si ce fait était dû uniquement à la 
diminution de la tubereulose ; mais tandis qu'à grands frais des 
établissements de eure ont été eonstruits, présentant dans 
l'immédiat un meontestable avantage, des services d’hôpitaux 
regorgent de tuberculeux. Pour des raisons très faeiles à déceler, 
tenant, d’une part, aux malades eux-mêmes, d'autre part, à Ja 
gestion hospitalière, les sanatoriums spécialement construits 
sont parfois en ie à de grosses difficultés financières au 
détriment des malades eux-mêmes. 

Nous demandons, ên conséquence. au ministre de la santé 
ublique de se pencher avec attention et sévérité sur ce pro 

ième . 

Votre commission de la santé, soucieuse d'obtenir le maxi- 
mum d'efficacité en faveur des intéressés, serait heureuse que 
les délais d'admission au bénéfice des lois sociales soient 
aussi réduits que possible. I} Imi semble, en particulier, anor- 
mal que le versement de l'allocation militure soit attendu 
pendant de longs mois par les familles. 

Sur ce point particuher, nous sommes un eertain nombre 
ici à déplorer, en outre, que les départements aient à assumer 
la cha d'une. allocation qui, par son caractère même, 
devrait exclusivement nationale. 

Mesdames, messieurs, vous ne comprendriez pas que votre 
commission ne donne pas ici son opinion sur le plus grand 
fléau de notre pays, nous voulons dire l’alcoohisme., C'est une 
question qui soulève de nombreuses polémiques et qui nous 
vaut l'affirmation des thèses les plus cotrndictoires. 

Sans vouloir engager un débat sur ce plan, votre commris- 
sion de la santé, soucieuse de voir diminuer l'abus de l'alcool 
responsable de ravages insoupcomnés, approuvera toute mesure 
véritablement efficace qui sera prise dans ce sens. 

T is, considérant qu'il S'agit d'un problème humain, 
elle souhaïterait que l’édueation soit faite par tous les moyens 

sibles pour ailirer Fattention de nos compatriotes, parti- 
culkièrement des jeunes, sur les dangers que leur ferait courir 
la consommation exagérée des boissons alcooliques. Là plus 
u'ailleurs il n’est pas une mesure qui puisse, à elle seule, 
tre efficace; c’est une politique d'ensemble et de longue 
haleine qui s'impose. I ne servirait à rien de traiter comme 
des eriminels des artisans ou des commercants que le législa- 
teur a incités à conserver une activité et qui, à bon droit, 
estiment pouvoir être protégés. 

IL faut moins tracasser les gens que les amener par la raison 


‘et des conseils judicieux à être les digues citoyens d’un grand 


pa 

Nous n’excluons pas pour autant la répression. Nous deman- 
Gons même qu’elle soit plus sévère lorsque, par intempérance, 
l'individu risque de porter préjudice à ses semblables ou 
même d’attenter à leur vie. La défense de la collectivité l'exige. 
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Sur l’ensemble de ces problèmes, monsieur le secrétaire 
d'Etat, la commission souhaite beaucoup moins une législa- 
tion nouvelle — les lois actuelle suffisent — qu'une action 
pes voie réglementaire qui vous permettra de résoudre une 

onne partie des difficultés que nous déplorons. 

La commission de la santé vous accorde une large confiance, 
Nous sommes certains qu’à l'heure où souffle sur le pays un 
vent de progrès et d'amélioralion sociale, l’Assemblée tout 
entière. vous donnera l'appui nécessaire pour réaliser une 
véritable politique sociale et humaine. H y va de l'aveuir du 
pays. (Aprlaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. En nue de gagner du temps, je présenterai 
mes observations au fur et à mesure de Fexamen des cha- 
vitres (Très bien! très bien !) 

M. le président. La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. J'ai demandé la parole sur ce chapitre 
pour signaler un fait, regrettable pour le moins, et demander 
au Gouvernement que des mesures soient prises pour y 
remédier. 

Dans de nombreuses salles communes d’hôpilaux sont soi- 
gnés des tuberculeux qui, vivant jour et nuit au milieu de 
malades dont l’état de santé est déficient, rendent ces derniers 

lus vulnérables à la contagion, d'autant que personne n’ignore 
es mauvaises conditions d'hygiène de nos salles d’hôpitaux 
du fait de l'insuffisance des crédits destinés à l'entretien. 

Il est évident que les malades atleinis de tubereulose doivent 
être isoiés lorsque leur état nécessité un séjour à l'hôpital. 


Un aménagement de nos hôpilaux s'impose pour répondre à 


celte nécessité. 

D'autre part, le personnel bénéficie d'une prime de contagion 
lorsque, dans une salle, cinq tuberculeux sont en traitement. 

Or, nous cons:dérons que la présence d'un seul tuberculeux 
dans une salle constitne un risque de contagion et que, en 
conséquence l'attribution de la prime doit être plus large. 

En résumé, monsieur le seerélaire d'Etat, je vous prie de 
lien vouloir étudier le problème du réamenagement de nos 
hôpitaux dans l'intérêt des malades comme dans l'intérêt du 
personnel, ce dermer devant bénéficier de la prime de conta- 
gion quel que soit le nombre des tubereuleux confiés à ses 
soins. (Très bien ! très bien ! à l'extréme gauche.) | 


M. le président. La parole est à Mine Roca. 


Mme Gilberte Roca. Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
une fois encore insister sur l'injustice qui frappe le personnel 
sédentaire des directions départementales de la santé publique 
et de la population. 

Ce personnel, prélevé dans les pue mais rattaché au 
secrélariat d'Elat à la santé publique, devrait bénéficier des 
mêmes avantages, des mêmes traitements que le personnel 
similaire des préfectures. ni : 

Or, depuis 1949, une différence s’est établie et les promesses 
r'ont pas été tenues. Cette différence est confirmée par le 
slaltut des chefs et sous-chéfs de section administrative des 
directions départementales de la santé. 

D'après ce statut, publié le 15 janvier 1955, alors que l'in- 
dice des rédacteurs et sous-chefs de bureau des préfectures 
va de 200. à 450, l'échelle de traitements des agents similaires 
de l'administration de la santé publique est comprise entre 
l'indice 185 et l'indice 400, : 

Je pourrais prendre d'autres exemples. 

Je sais que la me n’est pas nouvelle. Elle à été posée 
à l'occasion des budgets précédents et, le 1 décembre 1954, 
M. le min'stre de la santé publique affirmait que le statnt serait 
complété, que le budget de 1956 comporterait les crédits néces- 
saires pour achever la réforme. , 

Le budget de 1956 ne comprend pas ces crédits, ce qui laisse 
supposer que l'injustice va continuer. 

e pense, avec M. le rapporteur de la commission de la santé 
puitiqne et beaucoup d'autres députés, que cette injustice a 
irop duré et je demande à M. le ministre d'y mettre fin en 
accordant à ces persormels les avantages auxquels ils ont droit. 
(Très bien ! Très bien ! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, l'examen des cré- 
dits relatifs à la santé publique dans ce collectif m'amène à 
formuler quelques observations que M. Regsois, déjà, a sou- : 
lignées au nom de la commission de la famille, de Ja popu- 
lation et de la santé publique. rc 

Ayant dit, tout d’abord, que le ven communiste approuve 
sur certains ponts le rapport de la Cour des comptes, je pas- 
scrai rapidement aux quelques questions de principe que j'en-. 
tends exposer sous leur double et préoccupant aspect. 

En premier lieu, il nous apparaît que la défense de la santé 
publique est très compromise par l’amenuisement graduel des 
crédits que les gouvernements consacrent à ce budget, 


L 


ceux de M. le prof 





J'ai sous les yeux un état comparatif des dépenses civiles — 


je dis bien civiles — et des dépenses du ministère de: Xa-santé: : 


publique et de la population depuis l’année 1946 jusqu'à main- 
tenant, les chiffres considérés pour 1956 étant ceux qui figurent 
à ce collectif. . 

Je ne veux pas retenir DR longtemps. l’Assemblée en Jui 
donnant connaissance de tous les pourcentages comparatifs que 


. j'ai relevés. Je me bornerai à citer le dernier: la part des ‘cré- 


dits affectés à la santé publique, pour les années 1955 et 1956, 
par rapport à d'ensemble dn budget, ne s'élève pas à plus de 
3,5 p. 100, si l’on néglige les quelqués milliards consacrés au 
budget d'équipement dont nous aurons à reparler, car ils n'ont 
pas été utilisés. 

L'autre aspect du problème, c’est la défense des professions 
médicale et paramédicale, soumises à des pressions contradic- 
toires et écrasées, à notre avis, sous le poids de. servitudes 
de toute sorte. 

Nous estimons quant à nous que ces deux problèmes sont 
liés et que la lutte pour la défense de la santé publiqne et 
la défense de la profession médicale et paramédicale sont un 
seul et même combat. 

Trois idées maîtresses nous guident. 

D'abord, la médecine est trop coûteuse pour l'usager et nous 
soutiendrons toutes propositions ayant pour objet la création 
d’un grand ministère social qui ouvrirait aux riches comme 
aux pauvres le droit aux soins les plus éclairés dispensés par 
les plus grands savants et praticièns de notre V4 

En second lieu — peut-être aurais-je dû dire en premier 
lieu -— l'équipement sanitaire de notre pays est insuffisant 
et je voudrais, à cet égard, monsieur le ministre, faire état 
d’une lettre qui, jen suis sûre, vous touchera à plus d’un 
titre. I s’agit d'un appel du comité d'hygiène social de la 
Corse qui a demandé et obtenu l'autorisation d'organiser une 
tombola d'un montant de cinq millions dont les bénéfices 
doivent servir à l’achat de deux ambulances, du matériel et 
des instruments indispensables à l'école d'infirmiers et din- 
firmières de Corse. 

Le président de ce comité d'hygiène est un haut fonctien- 
naire de votre administration avec lequel, j'ai eu l’occasion 
de travailler. J'imagine ses sentiments aujourd’hui alors que 
se terminent les « journées d'hygiène » et que ferme l'expo- 
sition des appareils d'aménagement des hôpitaux. 

Nous r fterons, nous aussi, que l'Ile de beauté et, avec 
elle, tous les départements français soient si mal traités -et ne 
soient pas dotés de l'équipement hospitaliér auquel ils ont 
droit. 

Autre problème: il faut adapter l'équipement sanitaire et 


hospitalier à la médecine moderne, s'agissant et du nombre . 


des hospitalisations et de l’aménagement des. salles. 11 faut en 
finir avec ces immenses salles où s’entassent les malades. 

Qu'il s'agisse de la médecine générale ou des services de 
tuberculose — comme Mme Reyraud j'a signalé — qu'il s'agisse 
des services de maternité, toutes nos conceptions sont à revoir. 

J'ai parlé des services de maternité. M. le ministre de Ja 
santé publique a décidé l’expérimentation de l'accouchement 
sans _—. Or, de Ame g" gp ga ar 
cheurs, gynécologues les plus _ , de l'avis du per- 
sonnel hospitalier et des parturientes elles-mêmes, un isole- 
ment total, une insonorisation absolue sont nécessaires. Il nous 
faut done reviser notre conception de l'hôpital moderne et amé- 
pager au maximum les anciens hôpitaux en attendant que 
M. le ministre des finances veuille bien dégager les crédits qui 
permettraient de faire vraiment du neuf. È 

li est évidemment très difficile de moderniser de vieux éta- 
blissements hospitaliers. HA 

Dans le domaine de la psychiairie, ne croyez-vous pas égale- 
ment qu'il faille tenir compte des progrès de la médecine 
moderne ? 

L'introduction, dans les hôpitaux parisiens et dans les grands 
hôpitaux. de province, du « service à plein temps », réforme 
‘réalisathle dans le cadre traditionnel de la médecine francaise, 
exige, incontestablement, des méthodes et des moyens 
modernes et nouveaux. 


Je profite, d’ailleurs, de cette occasion, pour rendre hommage , 


comme il convient — et je suis convaincue que l’Assemblée 
tout entière sera de notre avis — aux expériences et aux réali- 
sations du corps médical français. 

Certes, nous nôus réjouissons lersque la grande presse fait 
état d'expériences tentées dans tel ou tel pays voisin et ami; 
mais notis n’en avons pas moins le devoir de célébrer les 
expériences réalisées par les praticiens français et ce; dans 
fous les domaines. Je ne citerai, à cet égard, que deux noms, 

esseur Merle d’Aubigné et de M. le professeur 
d'Allaines, de réputation le 


M. Regaudie a cité l'hôpital des Quinze-Vingts et l'on a pause 


il n'y a pas tellement longtemps, dans la presse, de ja 
de 3 PA Pia m Italie, Mais ces opérat À 
dans nos hôpitaux! Il faut qu'on le dise et qu’on le sache 








ions se pratiquent aussi: 
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M. René Reégaudie, rapporteur pour avis. Très bien! 

Mme Maria Rabaté. Ces réussites doivent être soulignées. Nous 
devons êlre fiers des réalisations françaises et nous réjouir de 
l'apport des savants français à la science moderne. (Applau- 
dissements.) 

Il reste qu , au développement _de la médecine moderne, doit 
chligatoirement correspondre une augmentation du personnel 
médical et hospitalier. 

Nous:ne nous sommes pas fait inscrire sur les différents 
chapitres afin, je le répète, d'exposer en une seule intervention 
Jes problèmes essentiels qui se posent. Parmi ceux-ci, le pro- 
Llème” de la formation hospitalière est crucial. 

L'organisation mondiale de la santé, à l'issue de récents 
travaux, à fait connaître que l’on manque d'intirmiers et d'in- 
iirmières dans le monde entier. 

En France, nous pouvons le dire, puisque nous examinons le 
budget de la santé publique, nous souffrons grandement de 
cette pénuri?. 

Certes, les crédits destinés à l'octroi de bourses ont été aug- 
mentés et il est précisé que 200 nouvelles élèves infirmitres 
pourront bénéficier d’une décision favorable. Le nombre des 
infirmières sera augmenté de 200 unités, mais le taux de la 
bourse elle-même restera inchangé. 


Nous fermons ainsi l’accès d’une profession à de nombreuses 
jeunes filles et jeunes femmes qui ont vocation d'infirmière. 
Une questiog classique est posée aux candidates au diplôme 
d'intirmière d’Eta': être infirmière, est-ce un métier ou une 
vocation ? Pour obtenir une bonne note. il faut naturellement 
répondre que c’est une vocation. Eh! bien, il faut essayer de 
faire naître ces vocations, mais il. convient aussi de permettre 
à de nombreuses jeunes filles d'exercer le métier d'infirmère! 


Vous le savez, monsieur le secré'aire d'Etat, on vient d’enre- 
gistrer. des arrêts de travail dans les hôpitaux de l'assistance 
publique de la région parisienne. 

Sans doute, ces hôpitaux ne dépendent de votre autorité 
qu'indirectement, mais on compte vraiment trop de personnel 
non dIpNRE Je ne veux citer qu'un chiffre: en chirurgie uri- 
naire, à l'hôpital Necker-Enfants malades, de quinze heures à 
vingt-trois heures, puis de vingt-trois heures à sept heures 
moins le quart Je lendemain matin, une salle de cinquante-six 
lits est confiée à deux personnes seulement, toutes deux non 
diplômées,. | 

Voilà: des siluations que le secrétaire d'Etat à la santé 

publique et à la population se doit absolument d'examiner. 
. Nous pourrions ainsi intervenir sur tous les chapitres pour 
demander une augmentation notable des crédits. Et puisque Ja 
commission des finances, la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique et la Cour des comptes sont 
d accord pour estimer que les crédits sont trop faibles considé- 
rant les exigences de la nation et le développement actuel de 
la médecine, ik faut intensifier notre eflort en faveur de ce 
budget qui touché à bien des problèmes, tuberculose, maternité, 
hôpitaux psychiatriques, contrôle des frontières, aide aux 
infirmés. et allocations militaires. 


En ce qui concerne les jeunes infirmes, notamment les sourds- 
muets, »ourriez-vous nous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, 
si des mesures seront bientôt prises en vue de la formation 
d'un cadre qualifié de professeurs ? 

Lorsque des parents ont des enfants infirmes, ils ne trouvent 
pas de place dans les établissements spécialisés, en particulier 
à l'institut Saint-Jacques, hautement qualifié pour recevoir les 
sourds-muets, C'est ainsi que des enfants déjà douloureusement 
meurtris par la nature sont éloignés de leur famille et ne 
peuvent recevoir les soins et l’enscignement éclairés qu'exige- 
rait leur état de santé. 


Des professeurs voudraient se former à cette tâche, à cette 
mission si profondément humaine; mais, même diplômés, on 
les envoie comme. répéliteurs en province, où ils subissent 
des préjudices de carrière en raison des abattements de zones 
de salaires. 

J'ai essayé très rapidement de brosser un tableau des diffé- 
rents problèmes. J'en ai laïssé, vous le savez, un certain nom- 
bre dass Fenre Cela ne veut pas dire qu'ils ne soient Las 
inpo s. 

. Nous voudrions avoir l'assurance, aujourd'hui, à l’ocrasion 
de la discussion fort brève qui doit avoir lieu sur ce collectif, 
que le P sir de budget pour 1957 portera la marque de votre 
compréhension, monsieur le secrétaire d'Etat à la santé 
publique, monsieur le représentant du ministre des affaires 
économit et ncièrés, sans parler de vos services qui 
devraient Sortir — 
où l'on est un peu trop enlisé, et que nous seront proposés 
des crédits su tiels dignes d’une grande nation. Une aug- 
mentation s d des crédits perte irait d'améliorer la santé 
ublique, de reléver le niveau de Ja profession médicale et 
oSpitalière, en un mot, de faire passer dans les faits le vœu 





je m'excuse auprès d'eux — d'une ornière. 





exprimé par un médecin français, Philippe Buchez, en 1548 
— il y a plus de cent ans! —: 

« Selon nous, tout citoyen, riche ou pauvre, villageois ou 
citadin, quels que soient son âge et son sexe, a droit au secours 
de la médecine, droit imprescriptible et inaliénable comme le 
droit de vivre. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. M. le secrétaire d'Elat se proposant, je 
crois, de répondré en bloc aux questions qui lui auront été 
ostes, je me trouve conduit à revenir sur l'intention que 
j'avais exprimée au début de cette discussion. 

Je m'abstiendrai de longues considérations sur le budget 
de la santé publique, mäis je signale à nos collègues qu ns 
trouveront aux pages 42 à 58 du rapport général un résumé 
des questions principales que nous avons évoquées au cours de 
ces dernières années, assorti des observations de la Cour des 
comptes. 

Je désire simplement poser à M. le secrétaire d'Etat deux 
questions précises et gs ae Ce sont des questions de per- 
sonnel dont je poursuis Ja so'ution depuis quelques années. 

Premièrement, en ce qui concerne Îles inspecteurs de Ja 
population, je voudrais savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, 
où en sont vos discussions avec le ministère du travail, et 
sans doute aussi avec les services du budget, au sujet de l’assi- 
milation d2s inspecteurs de la population aux inspecteurs du 
travail. 

Je n'insiste pas sur les arguments qui m'litent en faveur 
de cette assünilation. Nous en. avons suffisamment parlé 
ensemble. 

En second lieu, je m'associe aux observations présentées 
par Mme Roca, je crois, en ce qui concerne le personnel des 
préfectures, e à été partiellement abandonné. 

A la suite de nos eflorts, on a essavé de donner satisfaction 
à ce personnel. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez trouvé 
un problème en voie de réalisation, Je vous demande d'être 
le ministre qui trouvera la solution définitive. 

Ce sont les deux seules questions que je voulais vous poser. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. M. Regaudie a été l'interprète très autorisé 
de la pensée de la commission de la santé publique. Nous ne 
pouvons que nous associer à ce qu'il vous a dit. aux criliques 
et aux désirs qu il a formuiés. Il ne nous a pas paru nécessaire 
de reprendre, dans une intervention d'ordre général, les points 
qu'il avait traités, ce qui n'aurait fait qu'alourdir ce débat. 

Le leitmotiv que nous entendons depuis un certain nembre 
d'années dans cette enceinte à l'adresse du ministère de la 
santé publique et de la population est le suivant: chaque fois, 
nous nous trouvons devant un ministère dont les crédits qui 
lui sont alloués nous Je font toujours apparaitre comme un 
ministère mineur alors qu'il devrait être un ministère de la 
plus grande importance dans ce pays. 

Ce n’est pas le Parlement qui a besoin d'être convaincu, 
c'est plutôt au Gouvernement, sinon même au secteur finai- 


.cier de ce gouvernement, u’un appel devrait être à nouveau 


lancé, pour que le ministère de la santé publique et de Ja 
population puisse enfin disposer des crédils nécessaires à cetle 
grande politique de la famille et de la santé publique qui 
est plus que jamais indispensable dans notre pays. 

Je né, vo attirer votre attention, monsieur le ministre, sur 
un point tout à fait particulier, celui de Ja disparité qui 
existe entre les directions de vos services extérieurs dans le 
département de la Seine. 

lans ce département, comme dans chaque département fran- 
çais, il existe deux directions, la direction de la santé et la 
direction de la population. 

Jusqu'à ces derniers mois, à la tête de chacune de ces direc- 
tions se trouvaient respectivement un inspecteur divisionnaire 
de la santé et un inspecteur divisionnaire de la population. 

Depuis le mois d'octobre ou de novembre 1959, à la tète de 
la direction départementale de la santé de la Seine se trouve 
un fonctionnaire ayant le titre d’inspecteur général de la santé 
publique et de la population. 

Je ne peux que me félicitér de cette décision, dans la 
mesure même cù elle donne à ce secteur particulier de votre 
département ministériel une autorité plus grande. H est normai, 
dans la capitale de ce pays, qu’on donne à ce fonctionnaire 
toute l'autorité nécessaire, étant donné les rapports qu'il peut 
avoir avec les représentants des autres services. 

Mais il aurait semblé logique qu'en même temps qu'on 
donnait à la direction de la santé le rang d'inspection géne- 
rale, on donnât l’équivalence”à la direction de la population. 
Le fait de ne pas prévoir cette équivalence donne l'impression 
que l’on place l’un des secteurs de votre ministère dans me 
situation un peu diminuée. 

Vous comprenez toutes les conséquences qui peuvent en 
rejaïllir à la fois sur les fonctionnaires et, surtout, sur les 
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rekations de ceux-ci peuvent avoir, soit avec. les autorités 
publiques, soit avec tous les organismes avec lesquels äls 
sont en contact. ; 

Monsieur le mixistre, je n'ai pas voulu dé r d’amende- 
ment indicatif à ce sujet, j'ai simplement tenu à vous signaler 
le problème et à vous d qu'avant l'examen du pro- 
chain budget soit réglé. II m'aura suffi, j'en suis persuadé, 
de vous le signaler pour que vous vous eflorciez, avee M. le 
ministre des affaires économiques et financières, de trouver 
une solution. l 

Cette solution ne sera d’ailleurs pas très coûteuse, ear 
l'écart des indices est très faible. H s’agit surtout d'un pro- 
blème d'autorité et d'équivalence entre les deux directions, 
Je répète qu'il m'aura suffi sans doute de le signaler pour 
que vous y prêtiez attention. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Plusieurs de nos collègues ont déji 
souligné ici l'insuffisance des crédits relatifs à la santé publique 
et à Ja population. Je voudrais signaler deux faits précis pour 
confirmer ce qui vient d’étre dit dans ce sens. 

Le premier concerne les revendications du persônnel de l'éta- 
blissement thermal d'Aix-les-Bains. 

Cet établissement possède une renommée mondiale. L'af- 
fluence des euristes | du chaque année. Le morabre des 
y “0 qui était 230.000 en 1958, est passé à 490.00 
en 19955. 

Le personnel qui sert dans cet établissement à une qualifi- 
cation qui ne peut être contestée. H travaille dans des condi- 
tions très difficiles de chaleur — jusqu'à 50 et 60 degrés pou” 
les masseurs — et d'humidité permanente, puisqu'il travailk 
dans l'eau et dans la vapeur. Ce pres réclame une justi- 
fication de sa qualification. C’est le cas, notamment, pour les 
masseurs, les surveillants et les porteurs. . 

Les salaires et traitements revendiqués sant modestes. C’est 
ainsi que les surveillants réelament les indices 185-315 — départ 
et fin de carrière — les masseurs 185-260. Les auxiliaires 
demandent à être payés six mois au moins dans l'année, et 
les porteurs voudraient obtemir lindiee de départ. 120 pour 
terminer à l’indice 170, 

Peut-on donner satisfaction à ces personnels dans le cadre da 
budget actuel ? On répondre par l'aflirmative, puisque 
cet établissement est bénéficiaire. 

C'est pourquoi je suis persuadé que M. le ministre de la 
santé publique et de la population tiendra compte de ces indi- 
cations et de l'avertissement qui à déjà été donné par ce per- 
sanunel unanime, avant l'ouverture de la saison, en vue d'ob- 
tenir satisfaction. N | 

Je désire également, confirmant ce qu’a dit Mme Maria Rabaté, 
vous entretenir des établissements de-Coguin et du Pont-de-Beau- 
voisin, dépendent de Finstitut natiomal des sourds- 
mwets. L'un reçoit les Farçons. Yautre les fiHes. 

L'eflectif de ces deux éta ements était de 245 au 1* octo- 
bre 1955 contre 126 au ?°° octobre 195, soit une augmentation 
de 85 p. 100 du nombre des élèves, 2 ones 
des VIE Le ue de #5 p. 108. 

Si l'on compare la sitnation ce personnel à celle du per- 
sannel de la région parisienne, on constate que les professeurs 
titulaires sont en nombre insuffisants. C’est pourquoi, l’année 
dernière, 24 élèves ont dû être refnsés. Il s’agit À mdr là de 
jeunes Français diminués physiquement puisqu'ils sont sourds 


et muets et qui ne peuvent pas s'orienter vers d’autres écoles : 


que eelles du centre national des sourds et muets. 
IF faut prendre des dispositions finaneïères pour 
un réerutement large des professeurs. Non seulement len- 
seigrrement fowrni aux élèves qui suivent actuellement les cours 
est insuffisant, mais encore il ne permet pas à la plupart 
d'entre eux de se présemter avec. suecès aux examens qu'ils 
doivent subir. En outre, un grand nombre d'élèves ne peuvent 
être admis dans ces établissements. 
pense, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous voudrez bien 
exmminer cette question avec vos services, afin de permettre à 
ces établis de fonctionner normalement. 


M. le président. La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mora. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans les crédits 
afleciés à la santé plane, rien n’est prévu pour la construc- 
tion eu l'aménagement de sanatoriums. Fe 

Or, s’il ést vrai que la lutte contre la tuberculose a fait des 
progrès notables sur le plan médical, au cours de ces dernières 
années, il n'en reste pas moins que les eme 14 
impérieux si l’on veut continuer à mener efficacement la lu 


contre ce fléau. 
mais. la morbi- 


Certes, la mortalité est en nette ré 
dité par tubereulose est toujours très ‘ 
vi: 4 


Si nous nous Fr aux statistiques an 
saires per mdr deu digne l'institut 











son d 


portant sur les nouveaux cas dépistés depuis 1949, nous relevons 
qu'en 1949 on à dépisté 131 cas pour 100.000 habilapts et qu'en 
1953, il en a été encore dépisté 149 pour 109.009 habitants. 

Le nombre total dés tuberculeux dépistés dañis les ‘dispen- 
saires de France, qui était de 62.914 en 1919, atteïgnait encore 
60.074 en 1953. À 

On ‘a prétendu aussi que le nombre des lits vacants dans les 
sanatoriums augmenterait sans cesse. Or, les chrffres vont à 
l'encontre de cette affirmation : au 15 janvier 1956, les Hits pour 
hommes, femmes et enfants, vacants dans les sanatoriums de 
tuberculose pulmonaire; étaient au nombre de 1.809; fl n'y en 
avait plus que 1.026 au 13 mars 1956. 

D'autre part, les conditions de séjour dans de nombreux éta- 
blissements sont loin de répondre à ce que les malades sont en 
droit d'attendre. H importe d'y remédier si l'on ne veut pas 
assister à une désaffection à l'égard des établissements de cure, 
ce qui n'irait pas Sans risques très graves étant donné que les 
nouveaux traitements de la tuberculose, notamment lemploi 
des antibiotiques, n'offrent pas toutes les garanties nécessaires 
s'ils ne sont complétés 

La situation dans certains établissements est tellement lamen- 
table qu'elles justifie, pour partie, la répugnance qu'éprouvent 
certains pratictens…. 


M. René Regaudie, 74 ur pour avis. Ce qui est lamen- 
table, c'est de tenir de tels propos. 


M. Albert Mora. à diriger leurs malades sur wa Sanatoriurm, 
sachant qu'ils n'y trouveront pas le confort el les eonditions 
de traitement désirables. 

LU nous paraît donc nécessaire qu'un effort soit fait par les 
finances publiques pour mettre à la disposition de nos malades 
des établissements qui soient à l'échelle de notre qe et qui 
leur permettent de se soigner convenablement. même, il 
paraît soubaitable d'augmenter les crédits pour l’aide médicale 
aux tuberculeux, afin de permettre aux commissions d'aide 
médicale de se montrer moms réticentes dans l'attribution du 
bénéfice de la loi. Par suite de l'insuffisance des crédits, ces 
commissions sont souvent amenées à exclure du bénéfice de 
l’aide médicale des malades dont les ressources sont pourtant 


des plus  modiques. 

IL semble é it nécessaire d'a nter l'allocation en 
espèces versée aux bénéficiaires de l'aide médicale, qui est 
äérisoire puisqu'elle n’est que de 865 francs par mois les 
malades italisés et de 2.600 francs pour les 5 se 
soignant à domicile. 


Un nombre important de malades soignés dans les services 
hospitaliers tubereuleux de ces établissements ue bénéficient 
pas de la circulaire n° 442 du 2 juillet 1951. * 

} est contraire à la logique, pensons-nous, que les malades 

ui omt été envoyés se soigner ces établissements au lieu 

e l'avoir été dans un établissement elassé sanaiorium — et 
ce sans qu'eux-mèmes y soient pour rien — ne puissent béné- 
ficier des mêmes avantages que les malades placés en sana- 
torium. 

x d'usedie les diapualtiône g— r Os Dia 
m 4 itions en vigueur + 
culeux en traitement depuis au moins mois, quel que soit 
l'établissement où ils sont hospitalisés, et à l'oceasion de cha- 
cuhe des permissions que leur accorde le | 

J'ajoute que l’état actuel de la lutte antitubereuleuse exige 
qu'un: effort important soit fait pour la propliylaxie de 
tuberculôse. 

Tout d’abord, l'insuffisance numérique des dis irés anti- 
tuberculeux et la pruxrelé de leurs aménagements, qui ont été 
maintes fois sou , subsistent. ; 

D'autre part, l'expérience de ces dernières années à démon- 
dd le À seems à $: qu dans la rép sage eg ed 

par l'emploi antibiotiques, réside dans un dépistage 
précoce, ne souli 






r une eure sanatoriale sérieuse. 
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grand bien de tous les déshérités qui réclament qu’un effort 
financier sérieux soit fait pour soulager enfin leurs souffrances 
ct leurs misères. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole cét à M. Chauvet. 

x. -Chauvet. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, M. le rapporteur de la commission dé la famille, de la 
population et de la santé publique à évoqué le grave problème 
de la répartition des dépenses d'assistance entre l’Elat et les 
collectivités locales. 

Ce problème est trop grave pour que je l’ëvoque à l'occasion 
de cette discussion, mais je voudrais traiter d’un problème 
accessoire qui à, lui aussi, une grande importance, celui des 
avances qui sont failes par le département, pour le compte de 
l'Etat, en matière de dépenses d'assistance. 

Le département doit commencer par régler une grande partie 
de ces dépenses d'assistance, ensuite seulement il est rem- 
boursé par l'Etat, De ce fait, le volume des avances qu'il 
consent devient considérable et ne cesse de croître avec l'aug- 
mentation des prix de journée d’hospitalisation. 

C'est ainsi que le montant des avances consenties par un 
petit département comme celui que je représente, qui élait 
déjà de 80 millions de franes l’année dernière, atteint actuel- 
lement 100 millions de francs. Aussi lorsque, à l’occasion du 
vote de votre budget additionnel, vous nous avez donné la 
possibilité d'utiliser nos 20 millions de francs d'excédent, nous 
avons dàù les affecter à ces avances afin d'éviter de nous trouver 
en état de cessation de payement. Il y a là une situation parti- 
culièrement grave qui ne devrait pas persister, Il n'y à pas 
de raisons que les départements se fassent les banquiers de 
J'Etal, car ils n'ont pas comme lui possibilité de recourir aux 
avances de la Banque de France, 

Je désirerais donc que des mesures soient prises pour hâter 
Ja liquidation et le payement des sommes dont le département 
fait l'avance en matière de dépenses d'assistance et je me per- 
mets d’insister d'autant plus que le conseil général du Cantal a 
voté une résolution par laquelle il affirme qu'il ne lui sera plus 
possible de continuer à assurer la gestion financière du dépar- 
tement, si des mesures ne sont pas prises pour remédier sans 
retard à cette situation, et pour que l'Etat règle sans plus 
attendre des dettes qui remontent à 1952 et qui se sont accrues 
chaque année depuis lors. 


J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
prendre. des mesures pour hâter la liquidation et le payement 
de ces arriérés. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je présenterai deux brèves observations. 

Je désire d’abord attirer l'attention du ministre de la santé 
publique sur la création d'officines pharmaceutiques dans la 
région parisienne. | 

Très souvent on se plaint de ce que des autorisations soient 
données sans qu’on ait suffisamment respecté, semble-t-il, les 
intérêts de ceux qui sont déjà en place et l’on voit alors des 
pharmacies se créer, très proches de celles Von existent, ce qui 
ne manque pas de soulever de grandes difficultés. 


I serait souhsitable que soit établie, pour la région parisienne 
et les grands centres urbains, une à 7 ne précise pour 
l'octroi des autorisations de création d’officine, afin que l’on ne 
puisse suspecter la bienveillance ou la malveillance de qui- 
conque, Je vous ai d’ailleurs ge écrit à ce sujet; je me suis 
che d'alerter les services de la santé du département de la 

ine; j'appelle à nouveau votre attention sur ce problème. 

Ma deuxième. observation concerne un sujet qui préoccupe 
l'opinion et qui doit être évoqué au Parlement. 11 s’agit de 
l'accouchement sans douleur. 

La France qui aime être toujours à l'avant-garde du progrès 
doit, dès à présent, s'en préoccuper. Nos collègues communistes 
ont repris à cet égard une proposition de loi déjà déposée 
sous Ja précédente législature. J'ai moi-même déposé une 
proposition de résolution pour attirer l’attention du Gouver- 
nement sur le problème de l'accouchement sans douleur. 


_}1 faut reconnaître ge ce mode d'accouchement est possible ; 
des expériences ont été faites avec succès et l’on aurait tort 
de ne pas s'orienter dans cette voie. Dieu sait si les pères de 
famille ge nous sommes en très nd nombre ici ont le 
ar Ja maternité, Nous vondrions que ce grand acte 
humain puisse se faire dans les meilleures conditions possibles. 
Si l'on peut supprimer la douleur, si l’on peut di er les 
risques de la maternité, il est souhaitable de le faire et je 
suis’ persuadé que vous êtes déjà très attentif à ce problème. 

J'aimerais toutefois connaître la doctrine du Gouvernement 
en la matière. Est-il partisan de cette méthode ? Si oui, il 
convient qu'il y affecte les crédits nécessaires, car l'applica- 
tion de cette méthode suppose la formation de sages-femmes 
et d'infirmières et un enseignement spécialisé, 








ll conviendrait aussi de considérer l'accouchement sans dou- 
leur comme un des actes reconnus par la sécurité sociale; il 
doit entrer dans la nomenclature prévu? à l'article 12 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945. 

La pratique de l'accouchement sans douleur s'impose de 
plus en plus et il ennvient d'envisager toutes ses répercussions 
dans la vie familiale. Je vous demande, monsieur le ministre 
dé la santé yublique, de nous dire ce qu'en pense le Gou- 
vernement et quedes mesures il compte prendre pour favori- 
ser cette méthode. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. 1e secrélaire d'Etat à la 
santé publique. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. Mesdames, messieurs, je tiens tout d'abord 
à remercier les orateurs qui sont intervenus dans ce début 
avec tant de pertinence. J'ai l'intention de répondre à toules 
leurs questions. S'ils ne trouvent pas mes explications assez 
complètes, ils voudront bien me demander un complément 
d’information. | 

Je m'excuse par avance si je ne reponds pas aux questions 
dans l’ordre où elles ont été posées. Je vais le faire très sim- 
plement en reprenant mes notes une à une. 

M. Regaudie, rapporteur pour avis, fait état du rapport de 
la Cour des comptes sur la consommation des crédits de paye- 
ment en matière d'équipement. Je veux lui indiquer les causes 
de ces retards. à 

Sauf quelques opérations comme celle concernant l'hôpital 
des Quinze-Vingts — et à ce sujet Mme Rabaté, qui s'intéresse 
peaucoup à cet hôpital, sera satisfaite de savoir que M. le préfet 
de la Seine vient de délivrer le permis de construire — [l'ini- 
tiative des travaux appartient aux collectivités locales. 

La décision d’attribution de subvention intervient au stade 
de l’avant-projet. ]1 est ensuite nécessaire pour la collectivité 
de faire exécuter le projet définitif avec les plans d'exécution, 
le dossier d'adjudication, etc. 11 lui faut également prendre 
contact avec la sécurité sociale et les organismes de crédit 
qui ne consentent leurs prêts que lorsqu'ils sont informés de 
la décision attributive de subvention du ministère de la santé 
publique et d2 la population. 

Des instructions ont été données aux directeurs départe- 
mentaux de la santé et de la population en leur demandant 
de veiller à la bonne marche des opérations et d'insister aupres 
des maîtres d'œuvre pour que les chantiers soient menés aveë 
célérité. 

L'intervention de la loi programme, en prévoyant d'avance 
les listes des opérations, permet aux maîtres d'œuvre d'entre- 
prendre en temps voulu les études architecturales et de s'as- 
surer du financement. Les eflets de cette disposition, pourtant 
récente, se sont déjà fait sentir. La courbe des payements est 
en hausse continue: un milliard de franes en 1953, 1.600 mil- 
lions en 1954, 2.144 millions en 1955 et 2 milliards pour les 
cinq yremiers mois de 1956. 

Par ailleurs, un arrêté et une circulaire du 24 avril 1956 
permettent l'attribution d'acomptes anticipés dès l'ouverture du 
chantier, pour faciliter le démarrage des travaux et pour main- 
tenir un rythme d'exécution satisfaisant. 

Cette mesure récente a recu un accueil très favorable des 
collectivités locales qui ont des chantiers en cours et qui 
commencent à demander le bénéfice de cette disposition qui 
aura sûrement les plus heureux effets sur l'exécution du pro- 
gramme, : 

M. Regaudie a également insisté sur la protection sanitaire. 
Celle-ci est assurée par le secrétariat général permanent de la 
défense nationale, Lne liaison très étroite avec le service de 
santé militaire est déjà effectuée, du point de vue du matériel, 
des locaux d’hospitalisation, du personnel médical, des stocks, 
ete. La politique générale définie récemment consiste à entre- 
prendre un travail de longue haleine en vue de la constitution 
de stocks qui ne sauraient être accrus rapidement au début 
d'une guerre éventuelle. 

Notre collègue a également insisté sur le contrôle des médi- 
caments. Je n'aurai pas grand’'chose à vous dire en cette 
matière, étant donné que vous avez voté dernièrement une loi 

rtant création du laboratoire national. Cette loi est actuel- 
ement à l'étude devant le Conseil de la République, et je 
pense qu'elle viendra rapidement en discussion. Elle vous 
donnera, je Re satisfaction. 

M. Marcel David et Mme Rabaté ont insisté sur l’améliora- 
tion de la situation du personnel, Les sous-chefs et chefs de 
section ont déjà obtenu, au début de l’année 1953, une sen- 
sible amélioration de leur situation. Un effort supplémentaire , 
doit encore être entrepris en leur permettant d'accéder, par 
des concours spéciaux, dans le corps des inspecteurs de la 
RES 

1 convient de remerc'er la commission de la santé et Ja 
commission des finances d’avoir bien voulu appuyer la demande 
du ministre tendant à aligner la carrière des inspecteurs de 
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la population sur celle des inspecteurs. du travail. 1h sera ainsi 
possi de réparer me injustice et d'encourager un personnel 
qui, parmi d'autres attributions importan'es, a celle contr Ô- 
ler les prix de journée des établissements de soins publies. et 
privés. 

Mon collègue M. Métayer, secrétaire Etat chargé de la fonc- 
tion pubiique, doit très prochainement réunir une conférence 
interminisiérielle qui sera saisie de ces questions. 

Monsieur Regawlie a-aussi demandé que le secrétaire géné- 
ral de l'institut national d'hygiène soit choisit parmi les fonc- 
tionnaires du miristère de la santé publique et de la popu- 
lation. Le titulaire actuel donne toute satisfaction, mais dans 
l'avenir, ee poste sera tenu par un agent originaire du 
imanistère. 

M. Lacaze m'a rappel que le directeur départemental de la 
santé de la Seine avait été nanmmé inspecteur général. IE serait 
done souhaitable que son collègue de la population, dans le 
même départerment, ait le même titre. C'est un problème 
d'effectifs qu'il n’est pas possible de régler dans eette période 
d'économie, mais auquel j'essaierai de trouver une solution 
plus favorable ultérieurement, si les circonstanees le permet- 
tent, 


M. Marcel David. Je tiens à vous apporter avis favorable 
de Ia commission des finances à cette solution. (Très büen ! 
très bien!) x 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
H en sera tenn le plus grand compte. 

M. Mudry à évoqué la situation du personnel de surveillance 
d'Aïx-les-Bains. C’est un problème en ‘eours d'étude avee le 
ministère des finances et 1 est permis d'en espérer une solu- 


tion favorable. 

Nous avons donné par ailleurs notre accord aux demandes 
d'augmentation des effectifs des établissements d’enseigne- 
ment de sourds-muets. Ces augmentations seront finaneces 
par des prélèvements sur un fonds spécial. 

J'en viens aux mesures contre l'alcoolisme, eiles 
M. Regaudie a fait allusion. Je suis naturellement d'accord avec 
le rapporieur pour avis de la commission de la santé publique 
sur ja nécessilé de combattre l'alcoolisme, par 
Féducation sanitaire des jeunes. Avec l’aide du haut comité 
d'éhules eontre l'alcoolisme, nous mettrons au t un pro- 
gramme qui vous sera soumis, je pense, d'ici la-fin de l'année. 

M. legaudie et plusieurs autres députés m'ont posé des 
queslions au sujet tubercukeux hospitalisés. 

M est exaet que les tubereuleux ont tendanee à rester dans 
les services hospitaliers plutôt que de se rendre dans les 
sanatoriums quoique, dans certains eas, le placement en sama- 
torimm serait plus bénéfique pour le malade et éceno- 
rique pour les colleetivités ee Toutelais je suis dépourvu 
de moyens pour obliger le tuberculeux, contre l'avis des 
médecins des hôpitaux, à se rendre dans un sanatorium. 

Au demeurant le nombre de Hits vacants em sanatorium est 
actuellement de 6 p. 108, ce qui r te seulement le 
volant nécessaire pour perrnettre le jeu norrmal des hospita- 
lisatrons. 

J'imforme M. Mora que deux sanatoriums figurent au pro- 
gris d'équipement aetuel, l’un en Corse, l’autre à la Gnadé- 

upe. Je veux remercier Mme Rabaté de ses pertinentes 
observations en ce qui concerne la Corse. Il est exact le 
Corse est un des départements les moins bien i de 
France Nos départements d'outre-mer le sont infiniment mieux. 
Je veux espérer que, grâce à M. le secrétaire d'Etat an budget, 

i est un représen de lle de beauté, dés crédits suflisants 

eront au in budget afin que la Corse soit légale 
des autres rtements. 

II me que de nouveaux sanatoriums seront néces 
saires, Je signale toutefois que le nombre des demandes de 
placement en sanatorium à notablement diminué. Je le répèt 
" te” juin, 6 p. 100 des lits étaient vacants, sait exacteme 

garder 
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J'arrive maintenant à la question soulevée par M, Bouxom 
et Mme Rabaté, celle de l'accouchement sains douteur, 
M. Bouxom a beaucoup insisté pour connaître la position du 
ministère de la santé D eux 0. 104 sur cette = question. 

Cette méthode se eloppe dans de mater. ités 
avee l'appui de ce ministère. hero ge la commission de 
ka nomeneliture, dont vous parliez, étudie actuellement ka pos. 
sibilité de remboursement en cas d'accouchement sans douleur, 

Vous vouliez savoir quelle était notre position à l'égard «te 
cette méthode. Vous savez maintenant que le minisière de la 


santé publique y est favorable. 

M. Fernand Bouxom. 1! fxmt en tirer les conséquences, mon. 
sieur le secrétaire d'Etat. x 
M. le secrétaire d’Etat à la santé publique et à La population. 
V4 tirerons ensemble au moment du vote du prochain 

get. 

M. Bouxom à également posé la question de k création de 
nouvelles pharmacies, Nous sommes d'accord pour que res 
créations ne puissent gêner Les officines qui sont mmstallées, 
mais il faut prendre garde aussi de porter préjudice aux intc- 


rêts des jeunes, qui ont besoin de trouver un emploi, Par 
conséquent, nous veillerons à cette siluation. 


_ M. Fernand Bouxem. Voulez-vous me permettre de vous 
iuterrormpre, monsieur le miuistre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom, avec la permis- 
sion de M, le secrétaire d'Etat. 


M. Fernand Bouxom. Les ciens, très nombreux, qui 
ont protesté contre ces i ations, d'aiileurs is erili- 
quables, ont eux-mêmes Le souci du sort de S jeunes 
co 


_ Les protestations sont de deux ordres. Vous savez qu’en vertu 
ue la il faut un certain nombre d'habitants 
ur que puisse étre ouverte une nouvelle officine, On demande, 

{ justement, me semble-t-il, que soient défalquées du non- 
ire habitants les personnes hospitalisées duns les grands 
œritres dotés d’ame pharmac'e particulière. C'est le cas notan- 
ment de l’asile de Charenton, des prisons, des hôpitaux. 
M. disposent d'une pharmacie particulière et l'on me doit pas 
tenir compte de cette population, d’ailleurs provisoire et tour- 
note, pour la eréatron d'une pharmacie nouvelle, 

En second lieu, de braves gens ayant depuis quinze ou vingt 
ans une officine sont subitement concurrencés par un phar- 
macien qui ouvre, gmelquefois à moins de dix mètres: de chez 
eux, une ine toute moderne. Il est certain que ees- vieux 
pharmaciens subissent un grave préjudice; ils ne peuvemt que 
cemander une régl:mentatien en matière. 


md ob free mom mere home mu nn n. 
mem Bouxem, nous tiendrons eompte de ces rvations 
pour l'avenir. 

M. Chouvet est intervenu au sujet des avances faites aux 
départements en ce concerne le remboursement des dépe::- 
ses d'aide sociale, L’ envoie chaque trimestre des aeomples 
représentant au minimum les quatre cinquièmes de sa parti- 


avr gs calculée d'après les isions de dépenses du dépar. 
Le dernier est remboursé après contrôle des dépen- 
ses si les -se sont révélées exactes. 1995, un 
nouveau système. de gestiorr doit per à I de ren- 
bourser ses ic des exercices antérieurs qui n'avaient 
pu être r en raison de l'insuffisance des crédits, Les dos- 
siers li an cours d'une année pourront un À 
< du solde des par l'Etat sur les erédits 

de l'exercice en cours, quel que soit Fexeréice d’origine des 
_maintenont, pour terminer, une information concernant 
contre les dangers de Fatilisation 
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prochain pe 1 À , ‘à 
M. le président. Persanne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 34-24, # 
(Le libellé du chapitre 31-21, mis aux roix, est adopté.) 
« Chap. 2-9. — Indemnité résidentielle ; : 
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3 partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges socimtes. 


« Chap 33-91. — Prestations et versements obligatoires : 
« Dépenses ordinaires, — (Mémoire.) 


6° partie. — Subventions de Jonctionnement. 


. « Chap. 36-11. — Services de la santé. — Subvention à l'insti- 
tut national d'hygiène : 

» « Dépenses ordivaires, augmentation de 13 milions de 
francs, » — (Adoplé.) 

M. le pésident, Chap. 36-21. — Services de là population el de 
l'entraide, — Subvention à l'institut national d'études démo- 
graphiques : : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 5 millions de franés. » 

La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux; Les coHectivités lorales, communes et 
départements, se plaignent à juste titre d'être écrasées par les 
charges d'assistance. 

S'il en est ainsi, ce n'est 27 parce qu'on fait preuve 
d'excès de générosité à l'égard des pauvres gens; présentement, 
de nombreux livrets d'ass étanre médicale gratuite sont retirés. 
Si elles se plaignent, c'est parce que, sur notre riche terre de 
‘France, la misère a , C'est paree que les colectvités 
— que l'Etat transforme en collecteurs de ressources pour son 
pere compte, en mettant à leur charge une partie des 

penses qui lui incombent en totalité, telles celles de la police 
et des coustructions scolaires — voient en même temps leurs 
possibilités limitées par l’Elat, 

d'interviens surtout pour déplorer les lenteurs et les difficultés 
que rencontrent les demandes d'assistance, Un minimum de six 
‘Mois est courant et souvent dépassé pour ins'ruire un dessier 
d'allocation vieillesse aux économiquement faibles. Quant à la 
carté d’économiquement faible, son alribution exige au mini- 
num un an. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Vos observations n’ont v. trait au chapitre 36-21, qui concerne 
l'institut national d’étu les démographiques. 

M. Atphonse Bouloux. Monsienr le ministre, œt'e quéstion est 
importante et je désire la traiter, à l'occasion de ce chapitre. Je 
‘serai d’ailleurs très bref. 

Si des nliés et un contrèæe som nécessaires, il faut aect- 
lérer les différentes phases de l'enquête à tous les échelons, 
communal, cantonal, départemental. De nombreux travailleurs 
ne peuvent pas attendre. 

En ce qui concerne l'assistanee à la lier personne, l’altente 
est le plus souvent doniourense. Aux décisions ordinaires à tous 
les échelons que je viens de citer, s'ajoutent ie rapport de deux 
«médecins ef contrèle sur place, Sans doute personnel 

d'établir les dossiers est-il surmené parce qu’en nombre 

nt. 11 doit être paré à cette carence de inistration, 
car, À tout prix, fl Taut humaniser l'anpliention de nos lois 
d'aide sociale, 

Je puis vous ciler un cas parlicuiièrement doutoureux. 

Dans de courant du mois de février 1956, une vieille personne 
de quatre-vingls ans, paralysée et alitée, s'aperçoit qu'elle doit 
renouveler sa demañde pour continuer à bénéficier de l’alloca- 
tion à la tierce personne dont elle avait profité en 1935, On se 
hâte de fournir cette nouvelle demande. vieux mari, âgé de 
soixante-dix-neuf ans, doit avoir recours à une vaisine pour 
soigner la malade. H lui est impossihie de la rétribuer. Je suis 
in'ervenu pour que soit hâte l'attribution de l'allocation. I 
restait pour cela une formalité à remplir, le contrôle sur place. 
Or, dans le fau de la Cueille, à Poitiers, il était de noto- 
riété que ectle vi personne n'avait pas quitté-le lit depuis 
plus d'un ar. Elle est morte sans avoir pu profiter de l'aide, 
qui, pourtant, ne pouvait pas Jui être refusée. 

En conclusion, je veux dire combien, parmi les conditions 
exigées pour Lion.de l'allocation à la tierce personne, fl 
en est une qui est particulièrement injuste : c’est pour l’inté- 
Ho nécessité de vivre seul ou avec ane personne également 
invalide. 

Par exemple, cette allocation est refusée à une vieille maman 
qui célibataire, mais cette dernière travaille 
au dehors. Si elle ne travaillait pas et reslait à la maison pour 

sa mère, les deux femmes n'auraient pour vivre qu une 
ma allocation. ; 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducalive et culturelle, 
« Chap. 43-11. — Service de la santé. — Subventions à des 


écoles. — Frais d'enseignement : 

« re ang ordinaires, augmentation de 1 million de fraacs, 
_— ( é.) 

« Chap. 43-12. — Services de la santé. — Bourses : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 35 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 43-22, — Services de la population et de l'entraide. 
— Bourses : ser | | 

« 2 tag ordinaires, augmentation de 3 millions de francs. » 
— {Adopté.) 


M. te président. Nous arr:vons au chapitre 17-16: 


7 parlie. — Aclion sociale. — Prévoyance. 

« Chap. 47-16. — Services de da santé. — Subventions intéres- 
sant la protection maternelle et infantile : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 25 millions da 
francs. » 

Mme Ro:a a déposé un amendement n° 294 tendant à réduire 
de 1:000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 47-16. 

La paroie est à Mme Roca. 

Mme Gilberte Roca. La dotation de ce chapitre est au gmen- 
tée de 25 millions de francs et nous nous en réjouissons. Cepen- 
dant, comme le note le rapport, les crèches sont en nombre 
insuffisant et éprouvent de grandes difficultés à équikibrer leur 
budget. C'est dire que cetie augmentation de crédit est loin 
d'être suffisante. 

L'équipement et l'entretien des crèches coûtent cher. Les 
prix de journée, pourtant élevés, ne permetteut pas de cuu- 
vrir les frais parce que les crèches ne fonciionnent jamais, 
vous le savez, à effectif complet, de telle sorte qu'au lieu de 
voir Île réseau de crèches se développer, on les voit fermer 
leurs portes au moment mème où le développement de ces 
établissements devient de plus en plus nécessaire parce que 
de plus en plus les mères de famille ont besoin de travaiker. 

Le manque de crèches empêche ces mères de famille d’as- 
surer un travail, d'ajouter leur salaire à ce'ui de leur mari, 
cé qui a une répercussion regrettable sur la santé des enfants. 
. En effet, il est reconnu que dans les foyers où la mère tra- 
Vaille et où, de ce fait, les ressources sont pus grandes, ta 
santé des enfants est meilleure. 

Mème ei les erèches coûtent cher, en raison des services 
qu'elles rendent ou qu'elles pourraient rendre, id est urgent, 
monsieur le secrétaire d'Etat, d'en augmenter le nombre. 

IL est indispensable pour cela de doter «e chapitre de cré- 
dits encore plus importants. 

M. le président. Mine Prin et Mme Duvernois ont d‘posé mn 
amendement n° 295 tendant à réduire de 1.000 f-anes, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 47-16. 

La parole est à Mme Prin. 

Mme Jeanmette Prin. Monsieur le ministre, je profite de 
l'examen de ce chapitre pour attirer votre attention sur les 
allocations militaires. 

Lors des dernières discussions budgétaires, des observations 
fort pertinentes ont été présentées au sujet des allocations 
üilitaires ; les formalités nombreuses et compliquées à remplir, 
le barème de plafond de ressources qui est anormalement bas, 
tout ce qui à été dit alors reste vrai aujourd'hui encore. 

Pour percevoir l'allocation militaire, on peut considérer qu'il 
faut être très pauvre. H n'est pas de jour où nous ne trou- 
vions dans notre courrier des exemples de familles plus que 
Imodesles qui se sont vu refuser l'aflocation militaire. 

Je ne reviendrai pas sur cet aspect de la question; s’il est 
établi que l'allocation n'est accordée qu'à ceux pour qui elle 
est iñdispensable, il serait normal et humain que l'allocation 
soit digne de son objet. 

A ces. familles, à qui on a enlevé leur seul soutien, qui 
restent done démunies de ressources, on ve’se une allocation 
qui n’est qu'une aumône. Dans le meilleur des cas, il est 
accordé aux parents 150 francs par jour et 115 francs par 
enfant. En province, dans les communes de moins de 5.000 hai- 
tants, l'allocation est de 100 francs par jour et 90 frames par 
enfant. Ces familles ne peuvent subvenir à leurs besoins. 

Or, le- 16 avril 1955, M. le ministre de la santé publique, recon- 
naissant l'insuffisance de ces allocations, acceptait un relève- 
ment qui échelonnait les tanx entre 150 et 200 francs, mais 
ameune suite n'a élé donnée à sa demande par de département 
des finances. 

Une tellé opposition de la part des services des finances se 
comprend d'autant moins que le relèvement était vraiment 
modeste. Si l'on voulait être juste, il faudrait augmenter les 
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allocations militaires dans la même proporiion que la hausse du 
coût de la vie, Or, en 1939, le taux dcs allocations militaires 
élait de 12 francs. 

Depuis, le coût de la vie a été multiplié par 20. Il faudrait 
done que les allocations militaires soient portées à 360 francs 
par” jour. Nous sommes loin de ce chiffre. 

Le relèvement du taux des allocations militaires est reconnu 
à tel point nécessaire qu'après le ministre de la santé publique, 
c'est la commission de la défense nationale qui, dans son una- 
nimité, a adopté le de vet n° 1571 que j ai présenté et qui 
proposait de porter l'allocation militaire à 250 francs par jour 
et-à 200 francs par personne à charge. . 

Notre amendement a donc pour ob'et de demander à l'Assem- 
blée de suiv'e les propositions de la commission de la défense 
nationale et d'aider aussi M. le ministre de la santé publique 
à obtenir les crédits indispensables pour le relèvement des ailo- 
cations militaires. 

D'autre part, je vous demancerai, monsieur le ministre, que 
des mesures soient prises pour que les familles perçoivent 
rapidement leur dû, au lieu d'attendre cinq et même six mois, 
comme actuellement. 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populat'on. 
C'est un problème que nous étudierons avec le souci de donner 
satisfacton à l’Assemblée, 

Mme Jeannette Prin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M, le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Josepa Delaciñenal. J'anpelle l'attention de M. le ministre 
sur l'habitude qu'ont prise certaines commissions départemen- 
tales de refuser l'allocation militaire à des agriculteurs quand 
il ont d'autres fils avec eux, ce qui lèse les familles nom- 
breuses. 

Quand l’‘'ssemblée a voté le service militaire de dix-huit 
mois, j'ai demandé que des avantages soient accordés aux 
familles nombreuses. Îl m'avait été répondu qu’on se montre- 
rait très large quant aux allocations militaires, et je constate 
que, dans la pratique, c’est exactement le contraire qui se 
produit sous prétexte que les autres fils restés à la maison 
péuvent travailler la terre et remplacer le fils appelé sous les 
drapeaux, Ce raisonnement ne me paraît pas soutenable. 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 
Mme Gilberte Roca et Mme Jeannetie Prin. Nous !es retirons. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 
Personne ne demande plus la -rarole ? 


Je consuite l’Assemblée sur l'augrnentalion de 25 millions 


de francs, pour le er T4 47-16. 
(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celte augmenta- 


tion.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 56-50: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
G° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-50. — Contrôle sanitaire aux frontières: É 
« Autorisation de programme, augmentation de 8 millions 
de fianes. » — (Adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
6° partie. — Equipement cullurel et social. 


« Chap. 66-10. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments hospitaliers et de bienfaisance ; 


« Autorisation de programme, augmentation de 1.980 mil- 
- lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 66-12: 


« Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux organismes 


d'hygiène sociale : A 

« Autorisation de programme, augmentation. de 686 millions 
de francs. » 

La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Renée Reyraud. Lors de la discussion du dergier budget 

de la santé publique, notre amie Mme Germaine Francois posait 
devant l'Assemblée le problème de l'insuffisance du nombre 
d'hôpitaux psychiatriques, du personnel médical et infirmier, 
et des psyhiuttes. s'appuyant sur la déclaration du docteur 
Sivadon : « La France possède 400 psychiatres, il lui en faudrait 
4.000 ». 
Le ministre de la santé reconnaissait qu'effectivement ‘nous 
manquions de 20.000 lits dans les hôpitaux psychiatriques, 
mais il indiquait qu'un plan prévoyait la construction d'un 
hôpital nenf dans la Seine, sans pré des extensions pré- 
vues à Ville-Evrard, Chezal-Benoit et Maison-Blanche. 





Je demande à M. le ministre où en est l'application de ce 
plan, en rénouvelant les observations présentées par Mme Ger- 
maine Francois et en demandant que des mesures soient prises 
d'urgence pour remédier aux insuffisances signalées, tant dans 
l'intérêt des malades que pour permettre une amélioration des 
conditions de travail du personnel des hôpitaux psychiatriques. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, 

M. Marocl David. Comme suite aux observalions de Mme Rey- 
raud, je désire poser une question à MM. les ministres. 

Au cours de la précédente législature, j'ai déposé une pro- 
position de loi tendant à nommer un directeur ne les hôpi- 
taux psychiatriques de plus de 600 lits. Je crois que ceîte 
question a été mise à l'étude. Je persiste dans ma, proposition 
qui, je le sais, se heurte à une cerlaine résistance, et j'aimerais 
connaître à cet égard l'opinion de M. le secrétaire d'Etat à 
la santé pubiique ou de M. le ministre des affaires sociales, 
voire même de M. le secré‘aire d'Etat au budget, 

en président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Aïbert Gazier, ministre des affaires sociales. Effectivement, 
deux propositions concordantes ont été déposées au cours d? 
la dernière législature, l'une sous le nom de M. Marcel David 
à l'Assemblée nationale, et l’autre sur le bureau du Conseil de 
la République. 

Je Veux assurer M. Marcel David que ces deux propositions 
font l’objet d’un examen attentif de la part des secrétaires 
d'Etat intéressés, 

. M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé pub'ique et à la population. 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publi D AR RER. 
Je précise à l'intention de Mme RESTO que douze hôpitaux 
a rar bah gg sont en construction. Il y a là une grosse amé- 
ioration et le ministère a tenu ses promesses. 


Bime Renée Reyraud. Des mesures ont-elles été prises pour 


Tédification de l'hôpital psychiatrique de la Seine ? 


M, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Oui, madm?, sa construction est décidée. 

M. le président, Mme MReyraud a déposé un amendement 
n° 296 tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le 
crédit du chapitre 66-12, 

LA parole est à Mme Revyraud, 


ne Renée Reyraud. Mon amendement iend à aflecter des 
crédits à la recherche scientifique dans les centres anti- 
cancéreux. 

Personne ne conteste aujourd'hui que le cancer est un grave 
fléau social, Cependant, de nombreux malades pourraient guérir 
si leur maladie était dépistée suffisamment tôt. 

Les centres antiéancéreux, dont le nombre devrait être bien 
supérieur à ce qu’il est présentement, vivent dans des condi- 
tions diflciles dues à l'insuffisance scandaleuse des crédits. 

Les laboratoires sont contraints à une économie préjudiciable 
aux travaux poursuivis, Le manque de chercheurs se fait sentir 
et, plus encore, le manque de personnel technique: Jaboran- 
tines, ouvriers spécialisés, garcons et même femmes de ménage. 

Ce n’est pas au travers de la discussion d’un budget qu'on 

ut résoudre un problème d’une telle importance et prévoir 
es mesures nécessaires au Se Des e la lutte contre le 
cancer ainsi qu'à l'impulsion de recherche scientifique en 
ce domaine. Mais une première mesure s'impose: la mise par 
l'Etat à la disposition des laboratoires des centres anticancéreux 
de crédits suffisants pour leur permettre un travail dans des 
conditions meilleures et, par conséquent, | + productif. - 

J'ai déposé un amendement afin que l'Assemblée puisse se 
prononcer et aider éventuellement M. le secrétaire d'Etat en ce 
sens. 


“. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé lique et à la pee #4 | 

M. lé cerétaire diet à le santé, publique pee ren 
La recherche sur le cancer exige d'importants crédits. Elle n'est 


s, d’ailleurs, limitée aux centres antieancéreux et bien d'aw 
Le laboratoires de recherches y participent. 

Au buüudgrt de la santé publique, les crédits de recherche — 
fouctiennement — sont inscrits au chapitre de l’instilut natio- 
nal d'hygiène, en augmentation de 15 millions. Cet effort est 
évideminent insuffisant, mais enfin 1] marque notre volonté 
d'agir dans le sens unanimement souhaité. 

Des crédits de recherche — équipement — sont également 
inscrits au chapitre de l'institut national d'hygiène, doté de 
400 millions au titre des exercices 1955 et 1956, 

La recherche dans les centres anticancéreux bénéficiera de 


ces crédits. : 


J'indique enfin À Mme Reyraud que la création de 


centres anticancéreux à Nice, Grenoble et Limoges est à l'étude. 
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Notre collègue ayant ainsi satisfaction, je lui demande de 
retirer son amendement, 


M. René Regaudie, rapporteur pour avis. de vous remercie 
pour Limoges; monsieur le secrétaire d'Elal. 


Mme Renée Reyraud. Je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 296 de Mme Réyraud est 
reliré 

M. Cagne a un amendement n° 297 tendant à réduire 
de 12000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 66-12. 

La parole est Mme Reyraud, pour soutenir l'amendement. 


Mme Renée Reyraud. Cet amendement a pour objet de déga- 
ger les crédits nécessaires pour achever la construction et 
l'équipement du centre régional anti-cancéreux de Lyon. 

Comp'e tenu des observations que je viens de présen'er, 
il est hors de doute que j'achèvement de ce centre revêt une 
extrème importance. 

Le dévouernent sans bornes de: professeurs Santy et Dargent 
ainsi que de tous leurs proches collaborateurs est contrecarré 
par des soucis qui n’ont sien à voir avec la médecine, motam- 
ment. par la recherche de crédits nécessaires à l'achèvement 
du centre. 

Devant une telle situation, nos amis MM, Pierre Cot æt Jean 
a. € ent, en mai 1%55, une ition de loi tendant à 
alfecter des crédits mécessaires à vement du centre, soit 
500 millions. La commission des finances unanime approuva 
cette proposition «et, afin d'éviter des retards éventuels pro- 
cedure, ida de la transformer en proposition de résolution. 

M. Marcel David, nommé rapporteur, comcluait ainsi son rap- 

:'« Votre commission des finances unanime vous en recon- 
mande l’atloption ». 

Notre Assemblée se doit de répondre à l'appel de la commis- 
sion des finances unanime. Elle se doit de répondre à l'attente 
des muladez, à l'attente de ces savants au dévouement de qui 
il mous faut rendre A F 

Dois-je ajouter que ce centre, une fois terminé, sera le pius 
moderne d'Europe ? “hr l 

Nous voulons espérer que l’Assemblée répondra aux appels 
engoissés de ceux qui animent ce cenire avec compétence et 
dévouement et qu'elle votera à l'unanimité les conclusions 
adoptées par la commission des finances elie-mèêrme. 


M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. te d'Etat à la santé publique et à la population. 
Le Gouvernement est d'accord sur ces observations. 

M. le président. Madame Reyraud, retirez-vous l'amendement ? 

Mme Renée Reyraud. Oui, monsieur le président. 

M, te président. L'amendemient n° 297 de M. Cagne est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 686 millions de 
bé a l'autorisation de programme proposée pour le Cha- 
JR rrRe, consullée, se prononce pour celle augmeént4- 
tion, 

« Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes de 

tion de l'enfance, aux établissements d’entr'aide el aux 
urganismes d'intérêt social et familial : 
Ph Autorisation de programme, augmentalion de 257 millions 
. » 1 


La parole est à M. Engel. 


M. Emile Engel. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers col- 
lègues, nous avons pris connaissance des crédits inscrits au 
chapitre 66-20 concernant les subventions versées pour le fonc- 
lionnement des foyers de jeunes travailleurs et de jeunes tra- 
vailleuses. | 14424 

Cet effort est louable et mérite d’être cité. Mais que repré- 
ent res sr au pt cnérner rrertugee 97 Loi 
gence ’angoissant problème posé par les nécessi : r- 
gement des jeunes travailleurs et jeunes travailleuses ? 

Le nombre. des reg travailleurs contraints de vivre éloi- 

s de leur fa a être estimé récemment à plus de 
RS End i a dvi 1960 le eur jeunes 

vaill ou qua qu'aujour- 
EU Due pare metres Totel Se Pons 


nous mesurer e ue nous 
abPerler à CuiE reve queltion. { 






n ent du milieu rural, ces jeunes garçons et jeunes 
accomplir un appren e pour exercer une 
ONU OÙ Contre ile, en ville où ils 


se heurtent à sérieuses difficultés ur faire face aux 
consi tion de chambres 


s Ja 
ns les hotels ou chez des SU Écehers ainsi qu’à leur entre- 
lien matériel, Te 





Ces jeunes ne disposent, en règle générale, que de ressources 
réduites. Les apprentis ne perçoivent, en effet, que des imdem- 
nités limitées et les jeunes travailleurs de moins de dix-huit 
ans subissent sur leurs salaires des abattements co nt 
à leur âge alors que souvent ils n'exercent que des professions 
mal rétribuées. 

Cette grave question ne doit échapper ni au Gouvernement 
ni à l’Assem . I existe un certain nombre de foyers d'ini- 
tiative privée. Il en existe également d'autres, créés et gérés 
par des colleetivités locales. 

Aussi M. Bouxom 24-il déposé, au nom duo groupe du mou- 
vement républicain populaire, une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à accorder sous diverses formes une 
aide matérielle pour la création et le fonctionnement de foyers 
pour jeunes travailleurs. Je me permets de vous demander ins- 
lamment, monsieur le secrétaire d’Elat, de vous saisir rapide- 
ment de cette proposition car des milliers de jeunes vivent 
actuellement sous la menace de graves dangers physiques et 
moraux. 

L'effort entrepris par le pays dans le domaine de l'habitat 
familial doit être étendu à la création de centres d'hébergement 
ct de foyers pour les jeunes travailleurs et les jeunes travail- 
leuses. L'étude d’un plan-d'équipement s'impose d'urgence à 
cet égard. 

M. le secrétaire d'Etat à la santé puolique et à la population. 
Nous allons. mettre à l'étude la création de foyers pour les 
jeunes travailleurs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 257 millions 
de francs pour l'autorisation de programme proposée pour le 
chapitre 66-20. 

Dont ge consultée, se prononce pour celle augmenta- 
ton. 


M. le président. Nous avons ainsi terminé l'examen des dota- 
tions budgétaires de Aa santé publique et de la population. 

L'Assemblée désire-t-elle aborder l'examen des dotations bud- 
gétaires du ministère du travail ? (Non! non?) 

En tout état de cause, nous ne pourrions terminer cet examen 
avant dix-neuf heures. 

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine 
séance. 


PUR ee 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL M'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui : 

Le rapport repris sur le projet de loi tendant à réglementer 
lusage de la dénomination « Chambre de commerce » (n°° 934, 
4827) ; 

Le rapport reprs sur ia proposition de loi tendant à modifier 
le premier paragraphe de l’article 11 du décret n° 49-748 du 
7 juin 1949 portant fixation du statut et des effectifs des per- 
sonnels de l'administration des eaux et forèls pris en charge 
par le fonds forestier national (n°° 585, 1675) (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant x 
modifier l’article 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, modi- 
fié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, sur l'allocation de 
viéillesse agricole (n°* 969, 1750) (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 

Les propositions de loi de M. Frédéric-Dupont et de Mme Rose 
Guérin relatives au régime du travail dans les établissements 
de commerce non alimentaire en ce qui concerne les fêtes 
légales (n°° 155, 676, 1414) {Rappert adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 

L'avis du Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 48 de l’ordonnance du 19 octobre 
1945 en ce qui concerne l'attribution et le taux de remboütrse- 
ment des bons de lait {n°° 13, 1872) (Le rapport conclut au rejet 
de la proposition de loi) ; 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
ortant remise au musée national de Tokyo, à titre d'échange, 
"objets de fouilles appartenant au musée Guimet (n°* 327, 
2039) (Rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission) ; 
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Le rapport repris sur fa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire appliquer la législation et la 
réglementation du travail. dans les hôtels, cafés, restaurants, 
notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 
fixant la durée du travail dans les hôtels, cafés, restaurants et 
la loi du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail 
à interdire les heures supplémentaires en période de chômage 
(n°: 808, 1265) (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
Lres composant la commission) ; 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à assurer 
aux personnels de l’industrie hôtelière le remboursement des 
indemnités de nourriture dues depuis le mois de septembre 
1950 (n°s 809, 1266) (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) ; 


Li: proposition de loi de Mme Estachy tendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des com- 
merces de détail non alimentaires par l’abrogation de l'arti- 
cle 1° du décret du 31 décembre 1938 (n° 702, 1413) (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant Ja com- 
mission) ; 


— 8 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par Jaquélle M. Gabelle 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier les taux 
de majoration des rentes viagères (n° 1667), qu'il avait dépo- 
sée dans la séance du 26 avril 1956. 


Acte est donné de ce retrait. 


ve 9 — 


RENVOI A UNE COMM:SSION 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, 
la commission de l’intérieur demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport déposé, au nom de celte commis- 
sion, dans la rep a es ature, te 13 octobre 1955, sur 
la proposition de loi de M. Francis Leenhardt et plusieurs de 
ses collègues tendant à mettre en parité les personnels du 
service des transmissions du ministère de l'intérieur avec leurs 
homologues des postes, télégraphes et téléphones. 


Le renvoi est de droit. 
IL est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 21143 et distribué. 


— 10 — 
R£PRISE DE RAP?ORT 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
MM. Marcel Noël, André Lenormand, Barthélemy, Demusois, 
Virgile Barel, Alcide Benoit, Dufour, Llante, Midol, Mme Prin, 
M. Ranoux, Mme Reyraud, MM. Castera, Chêne, Cordillot, 
Alphonse Denis, Mme Estachy, MM. Juge, Gaston Julian, Leroy, 
Lespiau, Pirot, Gérard Duprat, Louis pont, Garnier deman- 
dent la reprise et Je renvoi à la commission des moyens de 
communication et du tourisme du 1 @ cg cg dans la pré- 
cédente législature, le 22 décembre 1952, sur la proposition de 
résolution de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire modifier l’article 13 du 
règlement des retraites de la Société nationale des chemins 
de fer français (régime 1911). 

S'il n'y a pas d’o ition, le rapport sera repris, imprimé 
sous le n° 122, distribué et renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


_—11— 
DEPOT LC'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
ères un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 

épublique à ratilier l'accord pour l'importation d'objets de 
caractère éducatif, scientifique ou culturel, adopté à Florence 
en juillet 1950 par la conférence générale de l'U. N. E. S. C. 0. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2410, distribué et, 
s’il y : s d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale, (Assentiment.) 


- et, S'H n'y 


- travail et 





— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Dejean et plusieurs de scs 
collègues une proposition de loi tendant à interdire à un 
témoin entendu à l'audience sous la foi du serment dé :e 
constituer ensuite partie civile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2108, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réévaluer les taux de majoration 
des rentes viagères. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 2111, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposil'on, renvoyle à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer l’approvisionnement en 
semences des producteurs de céréales victimes des gelées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2114, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs. de,ses collègues une 
proposition de loi tendant à dispenser momentanément des 
prestations d’aleoo! de vin les viticulteurs victimes des gelécs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2115. distribuée 
À a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ruffe et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à compléter l'article 1 de la loi n° 51-696 
du 24 mai 1951 afin d'accorder à la conjointe d'un salarié 
exploitant un domaine agricole le bénéfice de l'assurance mala- 
die sur le compte de l'exploité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2147, distribuce 
et, s'il n'y a sv d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai récu de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder un congé spécial aux 
épouses de militaires stationnés en Afrique du Nord à l’oceasion 
des permissions de leurs maris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2120, distribuée 
el, s'il gx a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
e la sécurité sociale. (Assentiment:) 

J'ai reçu de MM. Marcellin et Jean-Moreaäu une proposition de 


‘loi portant revision de l'article 17 de la Constitution. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2121, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constiltutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer la titularisation des maîtres 
remplaçants dans le 1% degré après trois ans de services, 

roposition de loi sera imprimée sous le n° 2123, distribuée 
et, S'il n’y a pas d' ition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre un reclassement des 


. Cuseignants ayant subi des retards de carrière. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2124, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Dejean et plusieurs de ses 
collègues une position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à unifier et à simplifier les délais de procédure 
en matière civile, commerciale, administrative et pénale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2119, 
distribuée et, s’il n'y a rm A cagey pe renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M..Billat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide efficace aux exploitants agricoles du rte- 
ment de l'Isère victimes d’inondations au cours de l'hiver 
1954-1955, d’orages de grêle en août-seplembre 1955 et du gel 
de février 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2116, 
distribuée et, s'il n’y a ri bhe {din renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le. Gouvernement 
à considérer comme faisant partie de leur classe d'âge es 
anciens sursitaires, les ajournés et réformés temporaires sus- 
ceptibes d'ètre rappelés comme disponibles et de renvoyer 
dans leurs fuyers ceux d'entre eux qui ont été rappelés, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2118. 
distribnée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ;a com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

Jai reçu de M, Billat et plusieurs de ses collègues une p'o- 
position de résolution tendan: à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour permettre l'évacuation 
du village des Fauries, commune de Saint-Latlier (Isère), dont 
les immeubles sont rendus impropres à 1 habitation par suite 
de la construction du barrage de Pizançon. 

La propositios de résolution sera imprimée sous le n° 2119, 
distribuée’ et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
missiou de l'intérieur. (Assentiment.) 


s' > 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait au 
nom de }1 commission de la juslice et de législation, Sur Ja 
proposition de loi de MM. Jean Lefranc et Bricout, tendant à 
modifier l’artic:e 23 de la loi du 11 juillet 1938, sur l'organisa- 
tion générale de la nation en temps de guerre et à organiser 
une indemnisation équitable au cas de réquisition d'usage de 
terres labourables ou de päturages (n° &8;). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2107 et distribué. 

J'ai reçu de M. Penven un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de résolution : 
1° de M. Bouxom, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles afin les opérations d'éviction, que 
devra entrainer l'exécution du projet d'aménagement du rond- 
point de la Féfense et de ses abords, s'accompagne du rejo- 
qu des personnes évinetes et de toutes garanties permet- 
ant la reconstitution des biens et des a’tivités, sans dommages 
ou préjudices pour les expropriés ; 2° de M. Etienne Fajon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre sans délai toutes les mesures propres à garantir 
les intérêts dés populations habitant sur le territoire visé par 
le projet d'aménagement de la région dite « de la Défense », 
conformément aux vœux émis par le conseil général de la 
Seine (n° 1744-1746), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2112 et distribué, 


LUE Le 
ORDRE 2Y J0U7 


M. le président. Mardi 12 juin, à neuf heures trente minutes, 
première séance puslique : 

Nomination par suite de vacance d'un membre de commis- 
sion; . : 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de l'éducation nationale ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 4487) portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956. (n°* 1862-1887-1914-1966-2017-2045-2062. — M. Francis Leen- 
bardt, rapporteur général) : 

— Travail. 

— Travaux publics. 

— Aflaires Ctrangères. 

— Anciens combattants. 

— Education nationale. 

— Aflaires économiques. 

— Reconstruction (suite). 

— Budgets annexes. 

— Articles. 

— Chapitres réservés, 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. . 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la diseussion inserite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 3 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt minutes.) 


Le .Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


++ 











Oppositions à des votes sans débat 
inscrits à l’orüre du jour de la séance du 6 juin 1856. 





Oppositions au vole sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. bronne tendant à exonérer certaines livraisons de blé de 
l'application du « quantum »; 2° de M. Lalle tendant à abroger 
le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954, relatif à la tollecte 
du ble de la récolte 1955 (n°* 234, 1197, 1595), formulées par 


1° M. le président du conseil: 


« Je déclare faire opposition an vote sans débat. SE 
« Une note détaillée a déjà été adresste par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétenie. » 


2° M. Lucien Lambert : 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
cuservatior,s à présenler. » 


eg rar ve au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
MM. Je 


an Cayeux et Noël Barrot tendant à permettre aux agents 

du cadre fonctionnaire des centres publies d'apprentissage de 
faire valider la totalité de leurs services pour le calcul de la 
retraîte; 2° de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant 
à valider les services des personnels des centres publies 
c'apprentissage (n°° 176, 914, 1:66), formulée par M. le président 
du conseil: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. » 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de fr Boutavant et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir l'indemnité mensuelle de solidarité 
aux élèves stagiaires des écoles normaies nationales d'appren- 
tissage {(n°° 1417, 1767), formulée par M. le président du conseil : 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrélarre 
d'Etät au budget à la comanission compétente. » 


+ + 





Nominations de membres de commiss:2n5. 


Dans sa première séance du vendredi 8 juin 1456, l'Assemblée 
nationale a nommé : 

1° M. Diallo Saïfoulaye, membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Keila Mamadou ; 

2° M. Keita Mamadou, membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, en remplacement de M. Konate Mamadou ; 

3° M. Toure Sékou, membre de la commission des territoires 
d'outre-mer. en remplacement de M. Konate Mamadou. 


-@& ® +- 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règiement de l'Assemblée nationaie. 


(Réunion du vendredi 8 juin 1956.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 8 juin 1956 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présiden:s des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De confirmer l’ordre du jour pévu du 12 au 15 juin 1956: 

Mardi 12. matin, après-midi et soir, mercredi 13, jeudi 14 et 
vendredi 15 juin 1956, après-midi et soir: 

Suite de la d'scussion du projet de loi portant ajustement des 
dotatiuns budgéiaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1487, 
1862) : 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour du 19 au 22 juin 1956: 

Mardi 19, matin et après-midi, discussion : 

Des propositions de loi et de résolution de M. Bouxom, 
de M. Dejean, de M. André Gautier et de M. Vayron tendant 
à modifier la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951#modifiée, per- 
metlant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de cer- 
lains occupants de locaux d'habitation nu à usage professionnel 
(n° 520 bis, 953, 1492, 1530, 303 bis, 151); 
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Des propositions de loi et de résolution de M. Boscary-Mons- 
servin et de M. Georges Lannet tendant à permettre aux agri- 
culteurs d'effectuer leurs ensemencements de blé à l'automne 
1956 (n° 1543, 1720, 1999 : 

En troisième lecture, de la proposition de loi tendant à com- 
pe les articles 830 et 840 du code rural en ce qui concerne 

»s motifs de résiliation et de non-"enouvellement des. baux 
ruraux (n° 1039, 1878, 1992); 

En deuxième lecture, du projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
ire de la France d'outre-mer; “A4 

Du pro de loi et de la proposition de résolution de M. Vir- 
gile Barel, instituant diverses mesures (le protection en faveur 
ces militaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les 
drapeaux (n° 1866, 1813. 2103) ; 

De la proposition de loi de M. Souste!le tendant à accorder 
aux salariés rappelé; sous les drapeaux le bénéfice des congés 
pavés (n° 1383. 244) : 

Du projet de loi relatif à la garantie de l’empleï des per- 
sonnels souscrivant un engagement ou un contrat pour parti- 
ciper à des opérations en temps de paix (n° 1962) ; 

Du projet de loi portant prorogation des disposilions de la 
loi n° 56-333 du 27 mars 193%6 relative à la suspension des taxes 
indirectes sur certains produits de consommation eourante 
{n° 2987) ; 

Des propositions de loi de M. Dronne el de M. Lake tendant à 
abroger le décret n° 54-1038 du 4 novembre 1934 relatif à la 
collecte du blé de la récolte 1953 (n°s 234, 1197, 1395) ; 

Mercredi 20, jeudi 21 et vendredi 22 juin. 1956, après-midi : 

Eventuellement suite de la discussion du projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires. 

En outre, la conférenre des présidents a décidé d'inscrire, 
eous réserve qu'il n’y ait débat, les affaires insétées au 
compte rendu in erlenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTELURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Kiock à été nommé ur de la proposition de réso- 
lution (n° 366) de MM. André Hugues et Jacques Rolland: ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer à l'étranger des atta- 
chés industriels et techriques. 


MR Christian Bonnet à été nommé rapporteur de la si- 
tion de loi {n° 452) de MM. André Hugues et Jacques xd 
tendant à réglementer Fexercice de la profession d’installateur 
électricien. 


M. Christian Bennet a élé nommé rapporteur de la si- 
tion de loi (n° 454) de MM. André Hugues et Jacques Rofland 
tendant à réglementer la profession d'importateur en produits 
alimentaires. 


M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1736) 
portant ratification du décret n° 56-432 du 2 mai 1956 réduisant 
. provisoirement le taux du droit de douane. d'importation appli- 
cable à certains lapis. : D 7 
M. Kiock a élé nommé rapporteur de la proposition. de 
résolution (n° 1806) de M. René Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer toutes atteintes au caractère repré- 
ee des chambres de commerce et des chambres d'agri- 
culture. | 


M. Rolland a été nommé rapporteur du press de loi (n° 1953) 
portant ratification du décret n° 56-500 du 23 mai 1956 portant 
suspension des droits de douane d'importation applicables à 
cerlaines matières colorantes organiques. | 


: 


M. de Menthon a été nommé rapporteur du de loi 
(n° 1665) tendant à autoriser le Président de 1 dique à 
ratifier la convention d'établissement entre la et l'Ita- 


lie, le protocole et l'échange de lettres signés à Paris la 
«2 août" 1: Let GE: wgé oÀ les lettres ée Ste le 
ministre dés affaires étrangères et le chargé d’affaires d'Italie 
les 17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 jan- 
vier 1949, 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 








= M. Raymond Kondon (Moselle) a été nommé rapporteur du 
jet de loi (n° 1790) tendant à autoriser le Président de la 
épublique à ratifier la convention sur le statut de l'union de 
hr occidentale, des représentants nationaux et du per- 
sonnel international, signée à Paris le 11 mai 1055. 


M. de Menthon à été nommé Le ar du projet de loi 
(n° 1792) tendant à autoriser le Président de la Répubtique 4 
ratifier la convention européenne de sauvegarde des droîts de 
l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome, le 
4 novembre 1950, et le protocole additionnel à cette convention, 
signé à Paris, le 20 mars 1952. 


M. Mutter à ét nommé rapporteur du projet de loi (n° 1799) 
eg approbation du contrat de bail signé le 20 décem- 
ire 19535 entre le Gouvernement de Ja République francaise et 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, relatif au terrain 
Situé à Paris (16°), entre le boulevard Lannes, l'avenue da 
Pologne et l'avene du Maréchal-Fayolle, acquis par l'Etat sui- 
vant acte administratif du 25 août 1954. 


M. July a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1926) de M. Raïngeard tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre en considération, dans les négociations 
relalives à la création d'un marché commun européen et d’une 
autorité européznne de l'énergie atomique, là situation de 
l'Algérie. des départements et des territoires d'outre-mer de 
la République française ainsi que celle des Etats membres de 
la zone franc. ; 


AGRICULTURE 


M. Gilbert Martin a élé nommé rapportenr de la proposition 
de résolution (n° 363) de MM. André Hugues et Jacques Rol- 
land tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour assurer le fonctionnement normal à Paris du 
bureau international permanent de chimie anaïytique pour Îles 
matières destinées à l'alimentation de l'homme et des animaux. 


M. Pelleray a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

n° 1789) de M. Pélleray tendant à soumettre aux dispositions 

statut du fermage les locations conclues par l'Etat et les 
collectivités publiques. 


M. Morève à été nommé rapoprteur de la proposition de 
résolution (n° 1916) de M. Bayilet tendant à inviter le Gouver- 
nemeht à appliquer la loi du 531 décembre 1936 imposant à 
l'Etat le versement, au fonds d'amortissement des charges 
d’éleetrification rurales, d'une somme égale à la contribution 
des distributeurs d'énerg'e électrique. 


M. Rincent à été nommé rapporteur pour avis de là pus 
sition de loi (n° 1639) de M, rigonde et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer du payement des cotisations 
d'allocation vieillesse les personnes non salariées âgées de 
soixante-dix ans, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale, Ah 


M. Sagnol à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1544) de M. 1 À 08 ak tendant à fivosiser les 
investissements agricoles et fonciers par exonération des droits 
de mutation à titre gratuit, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des finances. x 





BOISSONS 


Mme Roca à été nommée M à 2 du ra {n° 1986) 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions 
de loi: 1° tendant à modifier l'article 14 du décret n° 53-977 
du 30 septembre 1953 ayant institué une redevance à l'hecto- 
litre sem les viticulteurs ayant des rend ‘supérieurs 
à 100 hectolitres à l’hectare ; 2° tendant à modifier l'artiéle 14 
du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 sur l’organisation 
du marché des vins. y 


h. An 7 a été nommé ra ob pd avis de la tion 
de résolution (n° 1809) de M. et plusieurs de ses col- 
lègues tendant : inviter le Gouvernement à attribuer une e 
exceptionnelle d’un milliard aux exploitants familiaux, fer- 
miers et métayers du ment de la Haute-Garonne, sinis- 
trés par le gr dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 
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DÉFENSE NATIONALE 


W. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1771) de M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues 
portant promotion au grade supérieur de certains officiers 
touchés par l'abaissement des limites d'âge du mois d'août 
1940 et dégagés des cadres par application des actes dits lois 
du gouvernement de fait. 


M. Plantevin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1987) de M. Charles Hernu relative à la réorganisation 
de la musique de la garde républicaine de Paris. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 456) de M. André Hugues tendant à créer une aca- 
démie nationale des sciences sociales. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1707) de MM. Louvel, Lecourt et Viatte relative à 
l'exercice et à l’organisation de la profession d'architecte. 


M. Vayron a été nommé râpporteur du projet de loi (n° 1816) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention pour la protection des hiens culturels en cas 
de conflit armé, le règiement d’exécution de la convention, 
et le protocole annexe, signés à la Haye le 14 mai 1954. 


M. Thamier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1854) de M. Lecœur tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un secrétariat d'Etat à la jeunesse. 


M. Le Strat à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1868) de M. Le Strat et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à modifier les condi- 
tions d'attribution des palmes académiques au personnel des 
centres d'apprentissage. 


M. Le Strat à été nommé +? 21 @e gs de la proposition de 
résolution (n° 1869) de M. Le Strat et plusieurs de ses collè- 

es tendant à inviter le Gouvernement à réglementer l’attri- 
ution des récompenses attribuées au personnel de l'enseigne- 
Iment technique. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Prisset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 871) de Mme Lefebvre et M. Jean Cayeux relative à la 
fermeture hebdomadaire des débits de boissons. 


M. Jean Villard à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 1410) de M. Bernard Lafay tendant à assurer le 
reclassement social des victimes de guerre, des mutilés, des 
invalides et des diminuës physiques. 


M. Prisset 1 élé nommé Le 4 got de la proposition de loi 
(n° 1820) de M. de Lipkowski tendant à Ja protection des 
enfants contre l'alcoolisme. 


A 


FINANCES 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 453) de MM. André Hugues et Jacques Rolland tendant 
à l’ailégement et à la simplication du régime fiscal des suc- 
cessions et des donations. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 457 de MM. André Hugues et Jacques Rolland tendant 
à limiter le nombre des magasins du type « prisunie » et à 
établir l'égalité des charges avec le petit et le moyen com- 
merce, . k 
nt V0) Cobéerhant: Giverses options api les pos 

verses propositions a 
"exercice 1956. mes crane dé gi 


M, Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
pe 1% ho de M. René Penoy relative à l'évaluation fiscale 
es stocks, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1809) de M. Llante et plusieurs de en aie 


tendant à inviter le Gouvernement à attribuer une aide excep: 
tionnelle de 1 A per exploitants familiaux, fermiers ë 


le g 
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D ip du département de la Haute-Garonne, sinistrés par : 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1856) de M. Lecœur tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser le service du cadastre, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition Je 
loi (n° 1901) de Mme Germaine Degrond et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre à la charge de l'Etat la réparation 
des dommages causés par les inondations. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1910) de M. Penoy tendant à exclure des dispositions 
de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 la reconstruction des ponts 
détruits par faits de guerre et à autoriser le financement de 
cette reconstruction par prélèvement sur les crédits « dommages 
de guerre ». 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1917 de M, Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
tegdant à exontrer les successions enire frères et sœurs des 
droits de mutation à titre gratuit à concurrence de 2 millions. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la prososition de 
loi (n° 1925) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer les rentes viageres de la taxe proporlion- 
nelle et à les soumettre au versement forfaitaire de 3 p. 100, 


M. Leonhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1965) de M. Robert Besson tend:nt à inviter le 
Gouvernement à modifier, à partir de l'exersice de 1957, la 
présentation du budget de l'Etat, de façon que seules soient 
financées par l’impôt les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices publics et d'annuités de la dette publique. 


M. Leenhardt à élé nommé FETE de la proposition de 
loi (n° 1982) de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à venir en aide aux jeunes agriculteurs rappelés sous 
les drapeaux. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1985) de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'adoption de certaines mesures en faveur des artisans 
et commerçants rappelés sous les drapeaux. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1320) de M. Boscary-Monsservin et plusieurs 
de ses collègues tendaut à l'émission d’un emprunt de solida- 
rité en faveur de l’agricuiture, dont l'examen au fonds a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 


M. Leenhardt a été nomyné rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 1593) de M. Gearges Bonnet tendant 
à inviter le Gouvernement à émettre un emprunt national en 
vue de venir en aide aux agriculteurs dont les récoltes ont 
été détériorées par le gel, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’agriculture. 





INTÉRIEUR 


M. Quinson a élé nommé rapporteur de la proposition de 
ini (n° 450) de M. André Hugues tendant à organiser la lutte 
contre le bruit. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 847) de MM. André Hugues et Rolland tendant à la 
nomination à la classe exceptionnelle de leur corps des adjoints 
techniques de 1° classe anciens premiers commis principaux 
des services techniques de la peilscture de la Seine. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° 1304) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 


collègues tendant à créer dans toute la France une police 
féminine spécialisée dans la protection de l'enfance, de la 
famille et de la femme. 


M. Nerzic a été nommé rapporteur de la proposition de lo 
(n° 1407) de M, Juliard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 90 et 99 de la loi du 5 avril 1884 afin 
d'assurer le ravitaillement en pain de la population pendant 
la période des vacances d'été, 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1784) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à regrouper en une clas<e 
on les trois classes actuelles du corps des attachés de pré- 
ecture. 
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. M. Grinson à été nommé rapporteur de la proposition. de: 'ci 
(n° 1818) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l'article 6 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relatif à la constitution 
initiale du corps des attachés d'administration. 


M. Pascal Arrighi à été nommé rapporteur du rapport n° 1959) 
fait au cours de la précédente législature sur: 1° le projet ce 
loi portant création d’une troisième justice de paix à Alger; 
2° la proposil'on de loi tendant à créer deux justices de paix à 
Alger et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


__ M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 455) de MM. André Hugues et Jacques RoHand 4endaat 
à dégager Ja re-ponsabilité des commerrants en ce qui concerne 
des sornmes reçues de leur clientèle, à titre d'avance sur le prix 
d'un produit fabriqué à livrer lorsque ces sommes ont été trans- 
me sur- gd leurs soins au fabricant ou au distributeur de ce 
produit. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

_ {n° 1082} de Mme Francine Lefebvre, Mile Dienesch et M. Bar- 

rot tendant à compléter l'article 301 du code civil relatif à la 

ma älimentaire et aux «réparations pécuniaires allouées à 
‘un des époux en cas de divorce. 


M. Dejcan à été nommé rapporteur de la ee 7 de lui 
‘(n° 1774) de MM. Ulrich, Arbogast et Mme Francine Lefebvre 
tendant à compléter les articles 63 et 483 du code pénal dans 
le but de réprimer les vacances abusives d'immeubles et Fomis- 
sion de déclarer la vacance d'un immeuble, 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la propesition 
de loi (n° 1796) de M. Isorni tendant L modif.er les articles 39 
et suivants du code d'instruction criminelle sur la composition 
et le fonctionnement du jury. 


M. Gautier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1813) de M. Virgile Barel et plusieurs de ses cellègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre, en faveur des 
rappelés et maïntemus sous les drapeaux à l'occasion des 
événements d'Afrique du Nord, des dispositions analogues à 
celles du décret du 26 septembre 1939 réglant les rapports ent:e 
bailleurs et locataires. 7 de 


M. Halbout a élé nommé rapporteur de la proposition de 1: 
{n° 1825) de MM. Viatte et Ihuel tendant à modifier l'article 96 
de la loi n° 48-1360 du 1% <eptembre 198, afin de faire cesser 
toute différence, pour un même nombre d'enfants à charge, 
entre les allocations de logement servies aux allocataires non 
salariés et calles versées aux allocataires salariés. 


M. Gautier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1865) 
instituant diverses mesures de protection em faveur des mili- 
taires rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1937) adopté par le Conseil de la République, abrogeant 
l'article 4 de la loi du 5. juin 1873 sur le régime des prisons. 


M. de Moro-Giafterri a été nommé rap 


rteur du proie de 
loi (n° 1938), adopté par le Conseil de la 


épublique, abrogeant 


la loi du 25 décembre 1880 sur la répression des crimes commis 


dans l’intérieur des prisons. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Reyraud a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1786) de M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser une réforme 
du cadre des agents de la distribution et de l’acheminement 
des P. T. T. basée sur la création de l'emploi unique de 
« commis » pour les facteurs, chargeurs et manutentionnaires, 
et comportant conséeutivement une modification des appella- 
tions des autres catégories de ce cadre. 


M. Ritter à élé nommé rapporteur de la p tion de réso- 


lution {ne 1 de M. François Bénard tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser l'éclairage de certains points routiers 
particulièrement dangereux. 


M. de Bailliencourt a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° np h As ces et plusieurs de ses collègues 
Watent din modiételion Ve loi Le 6008 du 21 mars 1048 
relative à la réorganisation et à la coordination: des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, 








Jution (n° 1822) de M 





— 


M. R e a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n? 1849) de M. Jean Lainé tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre la délivrance du permis de conduire 
aux personnes atteintes de surdité utilisant un appareil de 
prothése. , 


M. Dufour a été nommé rapporteur du rapport (n° 1865) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à faire bénéficier d’une réduction de 50 p. 400 sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer francais tous 
les malades hospitalisés dans les établissements de cure ou de 
soins, de quelque nature que ce soit, y compris les malades 
origina:res de l'Afrique du Nord et de la Corse soignés dans la 
métropole, à l'occasion d’une permission régulière ou, à défaut, 
à faire bénéficier du même avantage un membre de leur famille 
leur rendant visite. 





- 


PENSIONS 


M. Vignard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1581) de M. Angibault et plusieurs de ses collègues tendant 
à unifier le régime des pensions de veuves de fonctionnaires 
civils et militaires par l'extension des dispositions de l'ar- 
ticle L 55, 2° et 3° alinéa, du code des pensions civiles et 
militaires de retraites aux veuves dont le mari est décédé anté- 
rieurement au 23 septembre 1948. 

Mile Dienesch à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1794) de M Bouxom tendant à modifier le sixiéme alinéa 
de l’article L 3 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, relatif à la présomption d'origine. 


M. Tourné à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 1819) de M. de Lipkowski relative à la situation des ressor- 


tissants espagnols ayant été internés dans des camps de pri- 
sonniers de Ft ou dans des camps de concentration durant 
la guerre 1939-1945. 


Mme Gabriel-Péri a été nommée rapporteur de la pr ition 
de loi (n° 1883) de M. Coulan tendant à compléter l'article L 209 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 

erre par une disposition en faveur des avants cause fran- 
Çais d’origine où par naturalisation, quelle que soit la date 
de celle-ci, des personnes de nationalité étrangère. 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1897) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter et modifier les articles L 39, L 40 et L 42 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2003) de MM. Médecin, ard Daladier et Garet tendant 
a la création d'une carte de prévôtal destinée aux militaires 
des prévôtés de l'avant, au titre de combattant, 





PRESSE 


Mme Degrand à été nommé tra teur du projet. de lai 
{n° 1815) tendant à modifier l'article 29 j du livre {* du code 
du travail et à insérer audit livre un artele 99 d. 


M. Calas à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1817) 
relatif à l'affectation des sommes provisionnées par les entre- 
prises de presse locataires de la Société nationale des entre- 
prises de presse. 


M. Jean-Louis Vigier a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 1487) portant ajustement des dotations bud- 
gétaires reconduites à l'exercice 1956, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 


ET PÉTITIONS HD 
M. Bouxom à été nommé rapporteur de la ition de, réso- 
lution {n° 1821) de M. a Juliard nt à compléter 


l'article 20 du règlement pour interdire des dépôts succes- 
sifs de propositions ayant un objet identique. 


té nommé eur de la tion de réso- 
M. Bouxom à été ». ut SE l'article 35 


du règlement dans le but d'assurer le rapport effectif de toutes 


M. Paul Ceste-Fleret à été nommé ra ge à des: 
PRIE RRE LEE on 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Senghor à été nommé rapporteur du rapport (n° 863) fait 
vu cours de Ja précédente législature sur le projet de loi ayant 
ur objet, dans les territoires relevant du ministère de la 
rance d'outre-mer autres que les Etablissements frança's 
dans l'Inde; Ja protection des monuments naturels, des sites 
et des monuments de caractère historique, scientifique, artis- 
pr uns ou piltoresque, le classement des objets historiques, 
or per es ou ethnographiques et la réglementation des 
es. 


= ——— 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JUIN 1956 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


CR EN DS De ue ne € 0 © + 0 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égaid de tiers 
nommément designés. » 





« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
cornpée rendu in exlenso; dans Le mois qui suil ceile publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les mänistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur anterdit de rénondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suppiémentaire pour rassembler les élé- 
Le y de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES SOCIALES 


2103. — 5 1956. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des 
affaires ue, dans sa rédaction actuelle, l'article 4 du 
décret ne 55-26 17 mumars 1956 donne la possibilité à certains 
bn ge tri de n’appliquer la réduction des écarts de zones qu’au 

salaire minimum national interprofessionnel garanti; que dans 

s conventions collectives le salaire professionnel est établi en par- 
tant de la zone zéro de la région parisienne; que, dans ces condi- 
tions, la réduetion des écarts de zone devrait s'appliquer à tous 
les salaires individuels. 1! tui demande si <elle interprétation des 
dispesilions -du décret n° 36-266 du 17 mars 1956 est correcte et, 
dans l'aflirnmralive, $s mesures li @ prendre pour la porter 
à la connaissance des employeurs et des salariés. 





2104. — 8 juin 1956. — M. Waïdeck 


Rochet expose à M. le secré- 
taire d'Etat que de nombreux bénéficiaires de l’alto- 


l’agricuiture 
. tation vieillesse agricole de divers départements se plaignent de 


he pas toucher leur allocation aux échéances fixées, certains signa- 

À pe h ae de six ee et ge 3 pere Te eg 

e e ndre pour que soil ass emen r de 
FaibooGes vistiouts Dricaie. se a 








d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
tel qu'il hrure eu Budset volé de 1909): à d'éBectr sêui 

au décembre: 93, de chaque cadre d'administrateur civil exis- 
tant dans une à lion centrée où assimilée (au sens donné 
ce terme par nnance n° 43-2283 du 9 octobre 1915). 11 y aura 


de laire , à part, les effectifs rémunérés sur les dotations 
budgétaires les, en particulier sur le budget de l'Algérie, 
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à M. le setré- 
ion ministérielle 
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-rances sociaies pour les personnes atleintes 





matières premières qui sont eltes-mêmes désormais exonérées 
{huîles végétales destinées à la fabrication d'huiles fluides alimen- 
taires, fèves de cacao et beurre de cacao, sucre brut); 2° dé per- 
mettre aux grossistes et délaillants d’oblenir de leurs fournisseurs 
une eompensation équivalente au montant de la charge fiscale 
supprimée en ce qui concerne les produits alimentaires visés par 
la décision ministérielle en question qu'ils détiennent en stock à 
la date du 1er mars 1956. Afin de répondre au souhait de nombreuses 
organisations pro'essionnelles de commerçants astreints à une 
complabilité compliquée du fait de cette décision ministérielle, et 
soucieux de connaitre d’une manière précise leurs droits et leurs 
obligations, il lui demande s’il compte faire prendre à bref détai les 
textes législatifs et réglementaires régularisant celle mesure tempo- 
raire et précisant ses modaiités d’app'ication. 





2107. — 8 juin 1956. — M. Ménault demande à M. le ministre 

et financières, 1° élant domné la po 

de la prochaine récolte de blé en France en raison des gelées du 

mois de février dernier, comment la métropole pourra alimenter : 

A) le marché français, B) les besoins de l'Afrique du Nord: a) Algé- 

rie, d) Tunisie, c) Maroc; 2° quelles sont les répercussions finan- 
cières que ces dispositions entraineront pour le pays. 


— 


AFFAIRES ETRANGERES 


2108. — 8 juin 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M, le ministre 
des affaires étrangères s’il est exact qu'on ait nommé un adininis- 
trateur adjoint de la France d'outre-mer au poste d’attaché cuiturel 
au Laos, ou à un poste dont jes attributions sont, en fait, iden- 
tiques et, dans l’affirmative, sur quels textes on s’est appuyé. 





2109. — 8 juin 1956. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux ires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes quelles mesures il comple prendre pour ussurer la prise 
en chargé budgétaire du corps de contrôle civil et des adjoinis de 
contrôle du Maroc, rémunérés jusqu'ici par le Gouvernement ché- 
rifien. 





2110. — 8 juin 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le minis- 
tre des affaires sociales: 1° comment s'applique, présentement, 1a 
législation relative aux congés payés des ouvriers du bâtiment, 
compte tenu de la dernière loi instituant trois semaines de congés 
pavés pour ces travailleurs; 2° dans quelles condilions leur sont 
payés les jours de congé auxquels ils ont droit. 





211. — 8 juin 1956. — M, Salvetat demande à M. le ministre 
des affaires sociales si une personne dont l'activité principale est 
agricole (et cotisant à ce litre à une caisse agricole : cotisation indi- 
viduel'e et cotisation cadastrate) et: dont l'activité secondaire est 
libéra'e, peut être assujettie à cotiser de sureroit, contre son gré, 
4 ce ga complémentaire de la caisse vieillesse de la professican 
ibérale. 





2112. — 8 juin 1956. — M. Viatte signale à M. le ministre des 
sociales la situalion suivante: certaines affections, par exen- 

ple la sclérose en plaques, évoluent de façon progressive et sont 
suscéptibles de diagnostic relardé; les malades se voient souvent 
contraints d'abandonner leu: activité ordinaire sans être, pour 
autant, admis à l’invalidité dès le début de celte affection, et se 
voient opposer des forclusions s'ils ont, par exemple, acceplé une 
activité non salariée vendant leur période d'aetivilté réduite, H lui 
demande s'il envisage une adaptation de la ve des assu- 

e ces affections. 


AGRICULTURE 
AU13. — 8 juin 1956. — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. le d'Etat à l sur l'importance des amea- 


dements calcaires marins pour la recaleñfiéation du sol des dépar- 
ltements bretons. 11 jui dernande de lui confirmer que le « maerl » 
et les marnes calcaires d’origine marine seront compris dans la 
liste des amendements calcaires, dont l'utilisation ouvrira droit à ia 
subvention prévue par le décret du 30 juin 495. 





2114. sui 1956. — M. Chatelain demande à M. le secrétaire 
d'Etat au si une société à responsabilité limitée se transfor- 
mant en société en nom collectif ou bien encore optant pour le 
régime des sociétés de personnes, et ce, dans les conditions prévues 
ÿ Particle % (paragraphes #7 et 4) du déeret no 55-59% du 

mai 1955, pourra uire le déficit reportable figurant actuele- 
ment à son bilan des bénéfices éventuellement réalisés après l'aaop- 
tion de son nouveau régime fiscal. 





2115, — 8 juin 1956. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire 


- d'Etat au budget si une personne, après evoir achevé la consiruc- 


tion de sa maison d'habitation, peut acquérir un supp'ément de 
terrain attenant pour obtenir une meilleure imp'antation de sa mai- 
son, sous le bénéfice des exonérations de droit prévues par l'arti- 
cle 1371 du code des impôts. 
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2116. — 8 juin 1956. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une personne effectuant seulement le règlement 
de mitoyenneté après la construction de sa müaison d'habitation -et 
acquérant la mitovenneté des murs contigus à son terrain, peut 
bénéficier de l'exonération des droits de mutation, conformément à 
l’artic'e 1371 du code des impôts, à la suite de la décision du 
25 juin 1955 de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


2117. — 8 juin 1956. — M. Goussu demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l’entreprise qui, ayant payé une indemnité à un pré- 
cédent localaire pour obtenir location d’un magasin dont la situation 
esl particulièrement favorable à l'exploitation de son fonds de com- 
mérce, ne peut considérer cette dépense comme supplément de 
lcyer, ni commeé dépense de premier. élablissement, et: 4° doit 
porler cetle dépense à l’actif du bilan; 2° si cette dépense donne 
droit à des amortissements déductibles au titre des B. I C.; 3° si 
celte augmentation d'actif ne pourra pas donner sujet à taxation 
cmme plus-value des éléments de l'actif en cas de cession. 


2118. — 8 juin 1956. — M. Kilock expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d’un épicier oceupant dix-neuf employés et qui a 
convenu avec onze d'entre eux qu'en complément de leur Salaire 
rrénsuel en espèces, il leur fournirait gratuitement la nourriture et 
Je logement. D’après la convention intervenue, de prix des repas 
et du logement est calculé sur les bases des taux admis par la 
sécurilé sociale pour les avantages en naiure et les sommes corres- 
pendant à ces avantages s'ajoutent au salaire en espèces pour déler- 
miner le salaire brut réel qui sert d’assielte aux impôls sur les 
saluires et aux charges parafiscales. A la suite d’un contrôle éflectué 
pay l’agent des contributions indirectes, l'agent vérificateur se basant 
su: un arrêt du conseil d'Etat ne 2529 du 6 février 1956 a prétendu 
que le commérçant en question était redevable de la taxe sur les 
prestations de service sur le montant total des avantages en nature 
octroyés à son personnel pendant les quatre dernières années. J1 lui 
fait observer que dans le cas visé par l’arrêt du 6 février 1956, le 
sieur Duval-Lemonnier s'était substitué au restaurateur ou à lhôte- 
lier qui effectue des ventes taxables à la T. P, S. et qu'il en est 
tout à fait autrement dans le cas du commerçant précité, qui confor- 
mément aux conventions intervenues avec son personnel accorde 
à celui-ci la fourniture gratuite de la nourriture et du logement. 
Ces avantages en nature tout en présentant le caractère d’un complé- 
ment de salaire ne sauraient valablement être passibles du payement 
des taxes sur de chiffre d'affaires. Il lui demande de lui préciser ce 
qu'il en est exactement et s’il n’estime pas que la position prise 
par l'agent vérificateur des contributions indirectes n'est pas fondée. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2119. — 8 juin 1956. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les textes régle- 
mienltaires en vigueur prévoient qu’un certain nombre de nomina- 
tions au grade de sous-lieutenant de réserve peuvent être failes au 
choix; et lui demande si, compte tenu des circonstances actuelles 
i! ne serait possible d'envisager ccs nominations au choix parmi 
les aspirants de réserve servant en Afrique du Nord. 





2120, — S juin 1956. — M. Chambeiron demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (terre), Er des si 
un jeune bomme appartenant à la classe de mobilisation 53/2 et 
qui a été exemplé de service militaire du fait que deux de ses 
freres sont morls pour la Francé en 1944 et 1915 peut cependant 


ture rappelé. 
armee mens 


2121 — 8 juin 1956, — M. Plaisance demande à M. le miniêtre de 
la défense nationale et des forces arméts: 1° les circonstances qui 
unt amené le rappel sous les drapeaux et son envoi en Algérie d'un 
soldat de la classe 1952/2, ayant quatre enfants à en 4 ce ga 
semble en contradiction formelle avec les notes ministérielles des 
6 et 13 mars 41956. De plus, l'épouse de ce soldat se trouve dans 
l'impossibilité d'élever ses enfants, et en même temps de subvenir 
aux besoins de ia famille. Malgré une demande formulée auprès de 
sop commandant de corps-en fournissant une attestation de sa 
siluation familiale l'intéressé à été dirigé immédiatement sur l’Algé- 
rie. La régularisation en deriière heure de la situation familiale de 
l'intéressé (il a été incorporé le 6 mai alors que le plus jeune de ses 
enfants venait de naître) ne semble étre une raison te 
pour justifier cette anomalie : 2° s’il envisage de faire appliquer rapi- 
dement la décision du eonseil des ministres, l'intéressé devant passer 
de la disponibilité dans la première réserve, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2122, — 8 Juin 1956. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est exact que deux administrateurs 


dégagés des cadres sur leur demande y ont été réintégrés après 
deux ans d'absence, et dans l’affirmalive, en vertu de quelles dis- 


posilions celle mesure a été prise. 





— 


2123. — 8 juin 1956, — M. Vahé demande à M. le ministre de 
l'intérieur les raisons pour lesquelles les boulangers ne peuvent, 
dans cerlains départements, choisir le jour qui leur plait pour 
la fermeture hebdomadaire de leur commerce, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2124, — 83 juin 1956. — M. Garnier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, télégraphes et téléphones qu'à la suite d’une 
délibération du conseil munieipal d’Audincourt, relative à l’exten- 
sion du réseau téléphonique, la direction régionale des télécom- 
munications de Dijon a fait connaître que la situation des crédits, 
et surtout l'insuffisance en personnel, ne Iui permettent pas de 
réaliser les extensions nécessaires, Les travaux à effectuer dans 
le dépariement du Doubs  absorberaient, à: eux seuls, tous les 
crédits et tout le personnel dont elle dispose. IL lui demande 
quelles sont les décisions qu'il entend prendre dans l'immédiat, 
tant en ce qui concerne les crédits que le personnel, pour per- 
mettre la réalisalion de l'extension. du réseau téléphonique, qui 
s'impose d'urgence pour des localilés industrielles ei ouvrières 
comme Audincourt en plein développement, 


2125. — 8 juin 1956. — M, Raymond Guyot expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones la situation des 
aides-commis ayant quinze, vingt et même trene ans de servives 
dans les postes, télégraphes et téléphones et âgés de quarante-cin 
et cinquante ans qui, ayant échoué à l'examen prévu par la lo 
du 3 avrit 1950, ont actuellement une différence de salaire de 
8.000 francs par mensualilé avec les agents d'exploitalion de a 
même ancienneté. H1 lui demande s'il comple faire en sorte que 
les bénéficieires de ia loi du 3% avril 1950, ayant échoué à l'examen 
d'accès à lemploi d'agent d'exploitation, puissent être tilularisés 
dans ce cadre, - 





2126. — 8 juin 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, té j et les mauvaises condi- 
tions dans lesqueiles se trouvent les usagers du téléphone de Ja 
commune de Rugles (Eure) qui, parfois, attendent de dix à quinze 
minules pour oblenir une communication, tenant comple des 
inconvénients présentés dans cerlains cas urgents (appel de méde- 
cin, ppel incendie, etc.}. 11 }ui demande s’il comple prendre les 
dispositions nécessaires pour remédier à cet élal de choses en 
dotant les relations entire Rugles et le centre téléphonique de 
Laigle d'un ou de plusieurs circuits, afin de satisfaire la demande 


. unanime des habitants de la 4 de Rugles, observalion étant 


faite que la lettre adressée le avril 1956 par le directeur des 
pstes, mg me og et téléphones d'Alençon (Orne) au maire de 
ugles ne donne pas satisfaction à la demande susindiquée. 


—— —— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2127. — 8 juin 1956. — Mme Francine Lefebvre, se référant à la 
réponse donnée le 18 avril 1956 à sa question écrite, no 785, fait 
observer à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la pogu- 
lation que la PE mie le 11 mars 1956 ne vise pas spéciale- 
ment l'attitude des decins chargés. de procéder aux examens 
systématiques de radiographie, mais plus particulièrement l'altitude 
du personnel administratif, la plupart du temps uniquement Mmas- 
culin, qui est a jf dans ces examens; que l'article 17, deuxième 
aiméa, de l'arrêté du 23 février 1919 me vise en aucune manière ' 
le personnel administralif; et elle lui demande s'il compte examiner 
l'opçortunité de compléter la réglementation afin que pour les exa- 
mens concernant des femmes on fasse appel à du personne] féminin. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2128. — 8 juin 1956. — M, Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat, 
au travail et à la sécurité sociale que de nombreux diférends sont, 
intervenus entre représentants des sa:ariés et des directions d’en-; 
treprses pour l'application pratique de la loi sur les trois semaines 
de congés payés. Cerlains établissements d'Evreux (Eure) enten-' 


é 
- dent 2 ro leurs employés à prendre leur congé en trois fois;. une 


semaine en hiver, une semaine au pannes, une semaine en de 
les empêc ainsi de profiter de leurs Vacances, nolamment Îles 
femmes mariées (nombreuses dans ce magasin) qui ne pourraient, 
bénéticier de leurs congés payés en même lemps que leurs conjoints, 
travaillant dans d'autres établissements. D'autres entreprises contrai- | 
gnent leurs ouvriers et ouvrières à prendre l'intégralité de. leurs 

em hiver, ou alors accordent Je Fr journée par rnée. | 
Ces.mesures patronales sont en contradiction ayee l'esprit et la; 
lettre de la loi dont le but est d'assurer le repos et la détente des 
salariés, ce qui ne saurait se concevoir dans des congés tro courts ! 


répartis sur toute une année. H lui demande les mesures qu'il com te | 


prendre afin que les salariés set selon leur désir, oblenir les | : 
- congés payés en une seule période, | 


unes 

PA L 
212%, — 8 juin 1956. — M. Viatte rappelle à M. le secrétaire d'Etat, 

au travail à la sécurité sociale que, jusqu'au 1%. janvier. 

lorsqu'une personne relevait simultanément de l'organisation L\ 4 

nome des professions agricoles et d'une autre organisation. d’ 

eation de vieillesse de travailleurs non salariés, elle était obligatoi- | 








PP PONT 


Atos © Ar 2 nine mm 





LIL A | bd cn 


Ua 02 D 60 CD mu (5 0 € 


MSouB" &TE 


ee ee eee 
. 


— 


FTTT 


—— 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU S JUIN 1956 2481 





rement affiliée aux deux © tions, étant. tenue pour moilié 
auprès de chacune d'elles au payement des colisations. Depuis le 
1er janvier 1955, em vertu de l'article 4er de ja loi me 55-21 du 5 jan- 
vier 1955, lorsqu'une personne exerce, à la fois, une activté agricole 
e! une autre à non salariée, si l'activité agricole est consi- 
dérée comme étant l'activité principale, la personne doit être alfiiée 
à Ja caisse icole auprès de uelle elle est tenue au payement 
de la cotisat totale, l'allocalion étant aors à la charge de la 
caisse agricole, En cation de ces itions un cerlain nom- 
bre de personnes, désormais affiliées uniquement au régime agri- 
cole, ent versé des cotisations à une caisse d’alocation vieillesse 
de non Salariés du 1 janvier -1919 au HS prie 1955 sans que, 
dans l'état actuel des tex il soit possible de savoir si les sommes 
ainsi versées entreront en digne de compte dans le calcul de leur 
retraite vieillesse, aucun décret de coordination n'étant actuel:e- 
ment paru. H} lui demande les mesures qui pourront être prises afin 
de combler cette lacune de la ré ation actuelle en précisant 
la destinalion qui devra être donnée aux cotisations ainsi versées 
aux caisses d'allocations vieillesse des professions non salariées, 
jusqu'au 1 janvier 1955, jar des personnes relevant, depuis cette 
date, exclusivement du régime agricole. 


—$- 6 à 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS. ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


1477, — M, isorni demande à M. le du conseil s’il est 
exact que M. Fehrat Abbas est veau séjourner à Paris avant d’alier 
au Caire, €l y a pris contacl avec différentes personnalités Irançai- 
ses, (Question du 2? mai 19%.) , |: 

Réponse. — Ie Gouvernement n'a pas connaissance des contacts 
que signale l'honorable pariememtaire. 





AFFAIRES ETRANGERES 


1531. — M. Raingeard rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gcres que le décret n° 55 du 9 juin 195 autorisent le payement 
de la part dite différée de l'indemnité de reconstitulion mobilière 
Fark les sinistrés d’Indochine prévoit qu'un arrèté conjoint du dépar- 

ni des Etats associés et ceux des finances et de la reconstruction 
en fixera les modalités d'application; demande si ce texte est suscep- 
tible d’une prochaine ; et soubigne la grande détresse de 
certains sinistrés d’Indochine qui, pus de longues années, atten- 
dent la réparation du dommage qui leur a été causé et, en raison 
des circonstances, se trouvent dans une situation exceptionnelle et 
dés nécessités de reconstitution de carrière ou de patrimoine, (Qwes- 
tion du 3 mai 1956.) 


Réponse. — L'arrêté interministériel ne 259 du 26 avril 1956 tixant 
l'indemnité compiémentaire r l'indemnisation des biens meutbtes 
à coupant et farnilial sinistrés en indochine, est paru au 

officiel ne 107 du 6 mai 1956, à la page 1307. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARME£ES 
1206. — M, Tamarelle demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'ii n'estime pas que la décision d'un 
parli politique excluant de pt pr député à l’Assemblée natio- 
te | pps que ce enlaire avait manifesté l’inten- 
tion ns l’armée pour lutter contre la rébellion en 
Afrique du Nord, ne constitue pas une entreprise de dérmoralisation 
dé l’armée et, dans l’affirmative, s’il n’env Æ pas d'ouvrir une 
information judiciaire. (Question du 17 avril 1956.) 
. — Le fait ra ar l'honorable parlementaire ne 

réunit pas les éléments sauts du. sime de participation cons- 
se de démoralisation armée, prévu et 

réprimé par l'article 76, paragraphe d, du code pénal. Au surplus, 
les is politiques déterminent librement leur siatut et leur com- 





expose à M. le ministre de l’éduca- 
ei des sports que l'évaluation des 
française en ingénieurs et techniciens pour 
s fait apparaître une. progression. très or- 
titre pe. que les industries qui travaillent 
ique devront recruter, au cours’ des tfois années 











rochäines, 1,850 nieurs, sans compter les techniciens; dans ce 
seu! secteur, les ns augmentent d’une année sur l’autre d’en- 
viron 20 p. le nombre des élèves a [pans les écoles scien- 
est suivre celle prog . Les promotions des 
grandes écoles ou écoles d'art et métiers gardent un chiffre voi- 
sin ceux de la: Ÿ et même inférieur. 
Ces écoles relèvent d’un grand nombre de ministères : sidence du 


censeil, éducation nationale, défense nationale, industrie, travaux 
publics, postes, Se cg mn et téléphones, etc. 11 demande si, en 

nt les résuillals d’une étude rationnelle des besoins exigeant 
longs déiais, le Gouvernement ne it décider de donner 
20 gb re cd ces se NS CNE Au 
À nombre aces offertes <e | chaeune 
d'elles. (Question du 8 mars 1956.) it vÉ 





Réponse, — Les problèmes posés par la formation des ingénieurs 
et des techniciens sont au premier rang des préoccupaliuns du &ou- 
vernement et du ministre de l'éducation natjonaie. Dés cetle année, 
la promotion qui entrera dans les éco'es nationaks d'ingénienrs 
d'arts et métiers sera augrmentée de 10 unités. En oulre, 40 piares 
seront mises au concours, selon wne formule toute nouvelle, pour 
les élèves des classes de mathématiques supérieures qui. jusqu'ici, 
né pouvaient faire aclé de candidature. De Fa mèrne façon, la nou- 
vel:e promotion de l'école centrale sera augmentée de queiques 
unilés, le manque de place dans l'établissement ne permellant pas 
de: l'ailonger .Gavanlage. Enfin, les écoles nationales supérieures d in- 
réuienrs vuvérles dans nos facultés se mettent: en mesure d'aerroi- 
re leur recrutement, En ce qui concerne les grandes écotes qui, 
comme l'école poiytechnique et p'usieurs autres, ne reèvent pas de 
l'autorité du ministre de l'éducation mnatiénale, celui-ci n'a pu 
qu'appeler, dans l'état acluel des choses, l'attenbon des ministres 
responsables sur les exigences de la situation présente. be laçon 
plus générale, la formation très élargie des ingénieurs el des iech- 
hiciens est constamment à l’ordre dn jour de la « commission de 
démocratisation » que le ministre de Tédneation nalionnie a créée 
auprès de lui en vue d'apporter une solution rapide à un problème 
qui retient, au tout premier plan, son aften:ton. 


1022. — M. Connaire signaie à M. le ministre de l’édugation natio- 
nale, Go la jaunesse et des sporis que des rapreis de dispoibles 
étant euvisagés r la défense en Aigérie, de ce fait, des candidais 
aux concours n ayant leu ee lois par an sont susceplibles 
d'être rappelés. Huit mois de durs efforts risquent ainsi d'être an€an- 
tis s'ils ne peuvent se présenier du 22 au 26 mai, Il lui demande 
si ces candidats peuvent bénéficier d'un sursis de rappel ou si on 

ut leur donner l'assurance de concourir en session spécia:e après 
eur retour ou encore se présenter J'année suiranie sur ie programmé 
de leur préparation. (Question du 13 avril 1956.) 

Réponse. — La situation dés étndiants rappelés sos les drapéanx 
a Gé régiée par une effcülaire en date du 25 avrit 1956 parue au 
Bulletin olficiel de j'éduralion nationale ne 17 du 3 Mai 1956, 
page 1121. 





1007. — M. Cosniot demande à M. le ministre de l'éducation natic- 
naie, de la jeunesse et des sports à quelle dûle à été organiste en 
France la « Journée scolaire européenne » qui devait uvoir lieu 
entré le 20 janvier êt le 2f mars; en quoi retie journée à consisté, 
comment l'erganisation d'une telle manifestation de l’enseignement 
pabhe put être compatible avee le principe du respect des opinions 
du père de lamille, comple tenu de Fhostilité certaine d'un très 
grand nombre de familles à une conception de l'organisation euro- 

éenne qu'elles considèrent comme mutlilant l'Europe et nuisible à 
a paix. (Owestion du 15 mai 1956.) 

Réponse. — I est fait connaître à l'honoraWe parlementaire que 
Ja « Journée européenne des écoles » n’a pas 66 organisée cette 
année, pour des motifs d'ordre accidentel, qui ne lonchemt d'ailleurs 
pas au principe de l'institution qui, ne comportant anvune exrlusive, 
pärait s'accorder avec là politique généraie du Gouvernement, 


INTERIEUR 


1220, — M. Deixonne exp9se à M. te ministre de l'intérieur que, 
par comparaison avec des catégories homologues des fonciionnaires 
d'autres, administration, les commis des préféciures paraissent avor 
élé Jaissés dans une Siluation déflavorisée. Ils ne disposent, en effet, 
pratiquement, d'aucun débouché et sont sourmis au classement indi- 
ciaire {vpe. du cadre C, qui arrête le développement de leur ear- 
rièré normale à l'indice , l'échelon excepiionnel à l'indice 240 
étant étroitement limité. Or, dans d'autres administralions fl! semble 
que lès dépassements de l'échelle indiciaire aient été adinis et que 
l'indice terminal ait été élevé au moins à 250. D'autre part, dans 
les services municipaux et les administrations centrales un débou- 
ché est ouvert aux agents du eéndre C, respeclivenrent dans les 
grades d'agent principal et vhef de groupe (indice 270). Ces dispa- 
rilés de carricre risquent, sambic-t-il, d'exercer de fâcheuses réper- 
cussions sur le recrutement et la valeur, jusqu'ici excellente, du 
cadre © des préfectures. 11 lui demande si ia nature des fonctions 
et des responsabilités incombatant aux personnels des préfectures 
justifie, à son avis, un régime plus défavorable, aussi bien en ce 
qui concerne la rémunération que les prolongements de carrière, 
que ceux concédés aux agents homologues du cadre C des admi- 
nistrations centrales, des mairies ou d’aulres services extérieurs, et 
dans la. négalivé, s'il compte poursuivre l’aligèment des commis 
des préleclures sur cés cadres. (Question du 17 avril 1956.) 


V à 
1233. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur ni par comparaison avec des catégories homologues de fonc- 
tionnaires d’autres administrations, les commis des préfectures 
ent avoir été laigsés dans une situation défavorisée. ils ne 
disposent, en effet, pratiquement d'aucun débouehé et sont soumis 
au classement indiciaire lvpe du cadre C, qui arrête le développe- 
ment de leur carrière normale à f'indice 330, l'échelon exceptionnel 
à l'indice 240 étant étroitement limité, Or, dans d’autres administra- 
tions, il semble que des dépassements de l'échelle indiciaire aient 
été admis et que l'indice terminal ait été élevé au moins à 250, 
D'autre part, dans les services municipaux et les administrations 


centrales, un débouché est ouvert aux agents du cadre C respeeti- 


vement dans les grades d’ « agent principal » et « chef de groupe » 
{ 270). Ces disparités: de carrière risquent, semble-t-il, de se 
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faire sentir défavorablement sur le recrutement et la valeur, jus- 
qu'ici excellente, du cadre C des préfectures. I1 lui demande si ‘a 
bature des fonetions et des responsabilités incambant aux personnels 
des préfectures justifie, à son avis, un régime plus défavorable, aussi 
bien en ce qui concerne la rémuniralion que les prolongements 
de carrière, que céux concédés aux agents homologues du cadre C 
des administrations centraies, des mairies ou d'autres services exte- 
rieurs et, dans Ja négative, s'il compte poursuivre l'alignement 
du commis des préfectures sur ces cadres. (Question du 20 avril 
1956.) 


1335. — M. Charles Margueritte expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que, pur comparaison avec des catégories homologues de func- 
tionnaires d’autres administrations, les commis des préfectures parais- 
sent ge” élé laissés duns une situation défavorisée. Hs ne disposent, 
en eflet, 
ment indiciaire type du cadre C, qui arrête le développement de 
leur carrière normale à l'indice 230, t’échelon exceptionnel à l’in- 
diese 210 élant étroitement limité. Or, dans d'autres administrations 
il semble que des dépassements de l'échelle indiciaire aient été 
admis et que l'indice- terminal ait élé élevé au moins à 250. D'autre 
part, dans les services municipaux et les administrations centrales 
un débouché est ouvert aux y du cadre C respectivément dans 
les grades d’ « agent principal et « chef de groupe » (indice 27%). 
Ces disparités de carrière risquent, semble-t-il, de se faire sentir 
défavorablement sur le recrutement et la valeur, jusqu'ici excellente, 
du cadre ( des À eve am Il lui démande si la nature des fonctions 
ét des responsabililés incombant aux personnels des préfectures jus- 
tifie, à son avis, un régime plus défavorable, aussi bien en ce qui 
concerne la rémunération Le les prolongements de carrière, e 
ceux concédés aux agents homologues du cadre C des administra- 
{ions centrales, des mairies ou d'autres services extérieurs. Dans ja 
négative, et s’il compte poursuivre l'alignement du commis des pré- 
fectures sur ces cadres. (Question du 20 avril 1956.) 


1337. — M. Regaudie expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
par comparaison avec des catégories homologuës de fonctionnaires 
d'autres administrations, les commis des préfectures paraissent avoir 
élé laissés dans une siluation défavorisée. Ils ne disposent, en effet, 
pratiquement d'aucun débouché et sont soumis au classement indi- 
ciaire type du cadre C, qui arrête le développement de leur carrière 
normale à lindice 230, l'échelon exceptionnel à l'indice 240 étant 
étroitement limité. Or, dans d’autres administrations, il semble que 
des dépassements de l'échelle indiciaire aient été admis et que l'in- 
dice terminal ait été élevé au moins à 2%. D'autre part, dans les 
services municipaux et les administrations centrales, un débouché 
est ouvert aux agents du cadre C respectivement dans les grades 
d’ « agent principal » et « chel de groupe » (indice 270). Ces dispa- 
rités de carrière risquent, semble-t-il, de se faire sentir défavorable- 
ment sur le recrutement ct la valeur, jusqu'ici exceliente, du cadre Ü 
des préfectures. IL lui demande si la nature des fonctions et des 
responsabilités incombant aux rsonnels des préfectures justifie 
à son avis, un régime plus défavorable, eussi bien en ce qui 
concerne la rémunération que les prolongements de carrière, que 
ceux concédés aux agents homologues du cadre C des administra- 
lions centrales, des mairies ou d'autres services extérieurs et, dans 
la négative, s'il compte poursuivre l'alignement du commis des 
préfectures sur ces cadres. (Question du 20 avril 1956.) 

1632. — M. Charles Lussy expose à M. le ministre de l'intérieur 
que, par comparaison avec les catégories h s de fonction- 
naires d’autres administrations, les commis de cture paraissent 
avoir été laissés dans une siluation défavorisée, Ils ne disposent, 
en effet, pratiquement d'aucun débouché et sont soumis äu classe- 
ment indiciaire type du cadre C, qui arrête le développement de 
leur carrière normale à l'indice 23%, l'écaelon exceptionnel à l’in- 
dice 219 étant étroitement limité. Or, dans d’autres administrations, 
il semble que des dépassements de l'échelle indiciaire aient été 
admis et que l'indice terminal ait été élevé au moins à 250. D'autre 
part, dans les services municipaux £t les administrations centrales, 
un débouché est ouvert aux agents du cadre C respectivement dans 
les grades d’ « agent principal » et « chef de groupe » (indice 270). 
Ces disparités de carrière risquent, semble-t-il, de se faire sentir 
défavorablement sur le recrutement et la valeur, jusqu'ici excellente, 
du cadre C des préfectures. H lui demande si la nature des fonciions 
et des responsabilités incombant aux personnels des pee jus- 
tifle, à son avis, un régime plu: défavorab!e, aussi bien en ce qui 
concerne la rémunération que les prolongements de carrière, que 


raliquement d'aucun débouché et sont soumis au classe-' 





ceux concédés aux agents homoïogués du cadre C des administra- 
tions centrales, des mairies un d'autres services extéricurs et, dans 
ia négaiive, s'il compte poursuivre l'alignement du commis des 
préleclures sur ces cadres, (Questiog du Ÿ ma 1956.) 


Réponse. — Lors des pourparlers qui ont précédé la publication 
du déésct no 51-50 du G juin 1951 refatif aux dispositions Statutaires 
communes applicables à tous les commis des services extérieurs des 
administrations de l'Etat, la possibilité d'accéder, par avancement 
au choix, à un grade supérieur n'a pas élé accordée aux intéressés. 
Ee décret dont il s'agit concernant l’ensemble des commis des ser- 
vices extérieurs des administrations de l'Etat, il en résülte qu’une 
mesure en faveur de la parité des commis de l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur et des commis de préfecture ne peut, 
dans l'état actuel de Ja législation, être envisagé que sur le plan 
interministériel dans le cadre d’une medification du décret précité 
du 6 juin 1951. Une telle modification nécessiterait l'accord de tous 
les ministères intéressés. La procédure à suivre est donc très com- 
piexe et ne manquera pas de rencontrer de sérieuses difficultés. 





à MARINE MARCHANDE 


1760. — M. Bernard Paumier demande à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande: 1° quel est, pour ehaque année, le 
montant de l'allocation forfa‘taire prévue par la loi n° 514675 du 
24 mai 1951 relalive à la construction navale; 2° par comparaison, 
quel est également le montant annuel du prélèvement effectué en 
fonction de l’arlic'e 4 de ladite loi, (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse, — 1° Les crédits d'éengagément ouverts par le Parlement 
pour l'application de la loi no 51-675 du 2% mai 1951 ont été les 
suivants: 1952, 11977 millions: 195%, 8.180 millions; 1954, 9.972? mil- 
lions; 1955, 10 milltards + 4.100 millions pour les paquebots de 
New-York et de Corse : 1956, 12 milliards, 2° Les prélèvements effec- 
tués se application de l'article 4 de ladite loi sont les suivants: 

ur 1953, 2,5 millions; pour 1954, 75 millions: pour 1955, 260 mil- 
ions, chiffre provisaire, en l'attente des résultals définitifs. H res- 
sort de ces indications: a) que.les prélèvement ne sont devenus 
efle’lifs qu'après la clôture de l'exercice 1953, d’abord parce qu'aux 
termes de l'article 5 dé la loi ils doivent étre calculés d'après le 
bénélice moyen des trois derniers exercices, ensuile parce ve le? 
navires n’entrent dans la complabilité des chantiers que lorsqne 
le terme de garantie a été payé: b) que les prétèvements demeurent 
d'un montan: relativement faible rar les allications sont calcukes 
de telle sorte es les chantiers parviennent très rarement à dépasser 
les 3 p. 100 de bénéfices au delà desquels commence à jouer le 
prélèvement. 





Rectification 
au comyde rendu in extenso de la Ÿre séance du G juin 1956. 
(Journal officiel du 7 juin 1956.) 





Dane le serulin (ne 13) sur la provosilion de M. Paquet tendant 
à réserver le titre Ier du projet de fonds national de so:idarité 
(deuxième lecture) : 

M. Christian Bonnet, porté comme ayant voté « conire », déclare 
avoir voulu voler « poür ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la re séance du T juin 1956. 
(Journal officiel du 8 juin 1956.) 





Dans le serntin (ne 419) sur l'amendement de M. Mérigonde au 
chapitre 31-11 du budget du ministère de l'intérieur pour 1956 
(Administration préfeclorale) (rétablir les crédits demandés par 
le Gouvernement) : 

MM. Lucien Bégouin, Devinat, Giacobhi, Hovnanian, André Morice, 

Tony Révillon, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir 

voulu voler « pour », | 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 8 juin 1956. 





{re séance: page 2451. — 2 séance: page 2457, 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








